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• DU 21 SEPTEMBRE 1792. 

L’an quatrième de la Liberté et le premier 
de ï Égalité. 
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COIVVEiNTION NATIONALE. ' 



I 



SÉANCE DO 21 septembre 

Les citoyens, qui composaient Rassemblée légis^ 
laiive , arrivent dans la salle du palais des Tui- 
leries où la Convemiou est réunie. 

On applaudit. 

M. Francois-Nenfchûtcau parte la parole. Re~ 
présentans de la nation , l’assemblée législative a 
cessé ses fonctions ; elle s’empresse de donner la 
première , à tout l’empire , l’ercmplc de la soumis- 
sion aux lois que vous allez rendre: elle se féli- 
cite d’avoir déposé entre vos mains les rênes du 
gouvernement: elle a arrêté que son premier acte 
de simple citoyen serait de servir de garde à la 
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Convention nationale , et de lui offrir l'hoininage 
de son respect , afin de donner 4 tous les Fran- 
çais l’exemple de s’incliner devant la majesté du 
peuple que vous représentez. Nous nous félicitons 
de ce qu’à notre voix toutes les assemblées pri- 
maires de l’empire ont adhéré à l’invitation que 
nous leur avons faite. Elles ont, en vous nom- 
mant , consacré les mesures extraordinaires qu’exi- 
geait le salut de a4 millions d’bommes contre la 
perfidie d’un seul. Les motifs de division doivent 
cesser. La nation entière est représentée , et vous 
allez établir une constitution sur les bases de la 
> Liberté et de l’Egalité. Le but de vos efforts sera 
de donner aux Français la liberté , les lois , la 
paix. La liberté , sans laquelle les Français ne 
peuvent plus vivre ; les lois , le plus ferme fon- 
dement de la liberté ; la paix , seul et unique but 
de la guerre. La liberté , les lois , la paix , ces 
trois mots furent imprimés par les Grecs sur la 
porte du temple de Delphes ; vous les imprime- 
rez sur le sol entier de la France. Vous maintien- 
drez sur-tout , entre toutes les parties de l’empire , 
l’unité de gouvernement dont vous êtes le centre 
et le lien conservateur , et ainsi vous recueillerez 
les bénédictions de vos concitoyens. 

^ On applaudit. 

La Convention nationale quitte la salle dn pa- 
lais des Tuileries , et se rend dans le lieu où lu 
corps législatif tenait sa séance. 
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Elle arrive. — Les specutears appUadissent à 
plusieurs reprises. 

M. Potion prend le fauteuil. 

MM. Condorcet , Brissot, Rabaut-Saint>Etienne , 
Vergniauz , Camus et Lasource , s’asseyent au se- 
crétariat. 

M. le président. La Convention nationale désrre- 
t-cUe qu’on lui fasse lecture du procès* verbal des 
/ opérations faites dans la journée d’hier. 

M. Camus fait lecture de ce procès «verbal. 

En vertu du décret rendu hier par le corps lé- 
gislatif, les députés , qui s’étaient fait inscrire auS 
archives nationales , ont été convoqués par M. Ca- 
mus , garde des archives , pour se réunir à qua- 
tre heures après-midi dans la salle des Cent-Suisses 
au palais national des Tuileries. La séance a com- 
mencé à cinq heures et demie. Ils ont nommé 
pour président le plus ancien d’âge , M. Faure , 
membre du corps législatif, et du département 
de la Seine inférieure. M. Tallien , député de 
Seine et Oise , âgé de aS ans 8 mois ; M. Pé- 
nières , député du département de la Corrèze , 
âgé de a6 ans , ont fait les fonctions de secré- 
taires. M. Camus a été placé au milieu d’eux 
avec le livre des inscriptions confié à sa garde.' 

On a procédé ensuite à l’appel nominal des 
députés présens : cet appel a été réitéré pour 
ceux des membres qui n’avaient pas assisté au 
premier. Il en est résulté qu’il y avait trois cente 
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£oixante<-onze membres présens. M. Camus a au-* 
noncé qu'il lui était parvenu cinquante-trois procès-' 
verbaux des assemblées électorales , et ce qu’il 
fallait d’extraits pour équivaloir i. soixante-trois 
procès-verbaux. 

Après l’appel nominal , l’assemblée a procédé 
à la vérification des pouvoirs , par la lecture et 
la vérificatioK de la forme matérielle des procès-r 
verbaux et des signatures qui y étaient apposéesrw 

L’assemblée étant composée de 171 membres 
de plus qu’il n’était prescrit par le décret du corps 
législatif, pour se constituer en Convention natior 
na!e , la discussion s’est ouverte par la question , 
si l’assemblée se constituerait. Un député a arrêté 
cette discussion pour observer qu’il était moins 
question de vériiier les pouvoirs que de vérifier 
les personnes ; mais l’assemblée a rejeté cette pro- 
position comme attentatoire au pouvoir de choisir , 
délégué aux électeurs par le peuple, et à la sou- 
veraineté du peuple qui avait confié ce pouvoir* 

On a repris la discussion sur la question de savoir 
si 1 assemblée se constituerait en Cenvention natio- 
nale. Quelques membres ont soutenu l’allirmalive î 
ils proposaient que l'assemblée s’étant ainsi cons- 
tituée, elle le fit annoncer au corps législatif ; qu» 
sa ses.'ion était terminée , parce que la Conven- 
tion nationale étant formée , le pouvoir du corps 
législatif finissait ; mais d’autres membres , en 
adoptant la première partie de cette opinion , on^ 

/ ■ 
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oliservfî qu’il ne convenait pas d'adopter encor» 
la dernière mesure. 

M. Masuyer et M. Lasource ont représenté que 
les circonstances ne permettaient pas qu’il y eût 
aucun intervalle de tems entre la fin des travaux 
d’une session et le eommencemeut des travaux 
de l’autre ; qu’il pouvait arriver tel mouvement 
dans Paris qui occasionnât la vigilance active des 
représentans du peuple ; que le corps législatif 
était occupé d’une suite d’opérations qui exigeaient 
une attention continuelle , et qui ne pouvaient 
être interrompues ; que la Conveutiou nationale 
cmploiràit un certain tems à s’organiser et à pré- 
parer ses opérations , et que ce tems serait perdu 
pour la chose publique , qui pourrait , dans cet 
intervalle , être en grand péril. 

M. Chassay a fait des propositions qui ont été 
amendées par NK Chénier , M. Faillot et d’autres 
membres ; et après en avoir arrêté la division , 
l’assemblée a décrété ce qui suit : 

« Les citoyens nommés par le peuple français 
pour former la Convention nationale , réunis au 
nombre de Ô71 , après avoir vérifié leurs pou- 
voirs , déclarent que la Conveutiou nationale est 
constituée, n 

La Convention nationale a voulu procéder en- 
suite à la nomination du président. Un membre 
a proposé que cette élection fût renvoyée pour 
etre faite devant le peuple : il a dit que les dé- 
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pulës feraient d’autres choix devant le peuple qu« 
rassemblés en particulier. (Il s’est élevé un mur- 
mure général contre cette proposition.) On a pro- 
cédé à l’élection du président, et M. Pétion a 
réuni la presque totalité des suffrages. On a pro- 
cédé de la même manière à la nomination de 
six secrétaires. La pluralité des suffrages s’est 
réunie sur MM. Condorcet , Brissot , Rabaut- 
Saint-Etienne , Lasource , Vergniaud et Camus. 

La question a été de nouveau agitée , si l’as- 
semblée ordonnerait au corps législatif de termi- 
ner les séances ; elle a été combattue par les 
motifs déjà allégués. Il a été observé par M. Ca- 
mus et par un autre membre , que le corps lé> 
gislatif ne pourrait conuattre légalement l'existence 
de la Convention nationale que lorsque celle-ci 
la lui aurait annoncée , et que , par conséquent , la 
suite de ses fonctions importantes ne serait pas 
interrompue. Ils ont proposé de s’ajourner tout 
simplement au même lieu , et au lendemain à 
dix heures du matin. 

Cette proposition a été décrétée. 

La séance a été levée à une heure après minuit.' 

La Convention nationale adopte la rédaction. 

M. Mathieu. Je propose à l’assemblée de rec- 
tifier devant le peuple les délibérations qu’elle a 
prises dans la salle du palais des Tuileries. 

M. Ducos. La Convention en adoptant le procès- 
verbal dont on vient de lui donner lecture « 
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•oaGnnë ses opéraiioas : je demande donc Tordra 
du jour motivd. 

L’assemblée passe à Tordre du jour motivé. 

M. Manuel. Beprésentans du peuple -souverain , 
la mission dont vous êtes chargés exigerait et 
la puissance et la sagesse des dieux. Lorsque Ci- 
néas entra dans le sénat de Borne , il crut voir 
une assemblée de rois. Une pareille comparaison 
serait pour vous une injure. B faut voir ici une 
assemblée de philosophes occupés à préparer le 
bonheur du monde. Je demande que le président 
de la France soit logé dans le palais national , 
que les attributs de la loi et de la force soient 
toujours à ses câtés , et que toutes les fois qu’il 
ouvrira la séance , tous les citoyens se lèvent : 
cet hommage rendu à la souveraineté du peuple 
nous rappellera sans cesse nos droits et nos de- 
voirs. 

M. Simon. Je propose k Tassemblée de déclarer 
qu’elle ne délibérera jamais qu’en présence du 
peuple. 

M. le président. Votre proposition n’ayant au- 
cun rapport à celle qui vient d’être faite , je ne 
donnerai la parole à ceux qui soutiendront ou 
combattront votre avis , que lorsque Tassemblée 
aura statué sur la motion de M. Manuel. 

M. Mathieu. Je doute que la délibération pro- 
posée par M. Manuel , doive obtenir le premier 
rang dans Tordre de vos travaux. Nos prédéces^ 
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tcnrs ont perdu beaucoup de teins à rdglcr les 
dimensions du fauteuil du ci devant roi. Nous ne 
voulons pas commettre la mdme faute. Sans donc 
ecarier , ni demander à un terme éloignd l’ajour- 
nement de cette proposition , je crois que la Con- 
vention nationale , devant laquelle tous les pou- 
voirs s’ane'antissent , doit marquer les premiers 
instans de son existence politique par de'clarcr 
d’abord que tous les pouvoirs sont destines , et 
que d’une main hardie elle leur rende ensuite une 
existence provisoire. 

M. Chabot. Représentans du peuple , je com- 
bats les propositions faites par les citoyens Ma- 
nuel et Mathieu. Je suis é'tonné que le citoyen 
Manuel , après avoir éloigné toute idée de com- 
paraison avec les rois, ait proposé d*y assimiler 
un de nos membres. La nation française , en en- 
voyant h. la Convention 300 membres du corps 
législatif qui ont arcté individuellement le serment 
de combattre les rois et la royauté , s’est assez 
expliquée sur sa volonté d’établir un gouverne- 
ment populaire. Ce n’est pas seulement le nom 
de roi quelle veut abolir , mais tout ce qui peut 
sentir la prééminence. Ainsi il n’y aura point de 
président de la France. Vous ne pouvez recher- 
cher d’autre dignité que de vous mêler avec les 
i^ans-Culottes qui composent la majorité de la 
nation. C'est en vous assimilant à vos concitoyens, 
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que vous acquerrez la dignité nécessaire pour &ic« 
respecter vos décrets. 

Je passe à la proposition du citoyen Mathieu. 
Vous êtes chargés non pas de donner au peuple, 
une constitution , mais de la lui proposer. Vous 
ne pouvez pas dissoudra les autorités émanées 
directement du peuple souverain ; vous devez , au 
contraire , les reconnaître. C’est par ce motif que 
vous avez ftéctaré hier, non pas que vous vous 
constituiez , mais que la nation vous avait cons- 
titue's. La France vous appelle à des réformes 
utiles ; mais saper une autorité qui émane do 
votre créateur , serait une hérésie dangereuse qui. 
produirait une troisième insurrection. Je demande 
que l’assemblée déclare quelle appellera le peu- 
ple à vérifier et à adopter les décrets qu elle lui 
présentera. 

AJ. Manuel, J’ai , sans doute , été mal entendu. 
Je^ n’ai pas parlé d’environner le président amovi- 
ble de la Convention du luxe des rois , ai de le 
faire accompagner de courtisans et de valets , mais 
de lui donner une attitude fiére et simple comme 
la vertu et le génie ; mais en assignant à tous nos 
présidons une même habitation , de faciliter aux 
citoyens les moyens de l'entretenir lorsqu’ils et) 
auront besoin. 

Al. Tatlien, Ce n’est pas sans étonnement quo 
j entcnd.s discuter ici sur un cérémonial. Il ne peut 
pas être mis en question, si , lors de ses fonctions , 
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le président de la Convention aura une représen-> 
talion particulière. Hors de celte salle , il est sim- 
ple citoyen. Si on veut lui parler , on ira le cher- 
cher au troisième , au cinquième i c’est - là 011 
loge la vertu. Je demande la question préalable 
sur la proposition du citoyen Manuel : elle est 
indigne des représentans du peuple , et ne doit 
jamais être reproduite. 

L’assemblée rejette unanimement la proposition 
de M. Manuel 

M. Tallien. Je demande que , préalablement 
à tout , l’assemblée prenne l’engagement solennel 
de ne pas se séparer avant d’avoir donné au peu- 
ple français un gouvernement fondé sur les bases 
de la Liberté et de l’Egalité. Je demande qu’elle 
prête serment de ne faire aucunes lois qui s’écar- 
tent de ces bases : ce serment doit diriger cons- 
tamment les représentans du peuple dans leurs 
opérations. Ceux qui seraient parjures devraient 
être immolés à la juste vengeance du peuple. Je 
demande que l’assemblée prête sur-le-champ ce 
serment en présence du peuple qui nous a en- 
voyés pour faire une constitution , et auquel au 
moins nous devons dire que nous nous occupons, 
de son bonheur. ( On applaudit. ) 

M. Merlirti Je demande que nous ne prêtions 
aucuns sermens. Promettons au peuple de le sau- 
ver , et mettons sur-le-champ la main à l’œuvre. 

M, Couthon, Nous sommes appelés de toutes 
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lei parties de l’empire pour rédiger ua projet de 
contrat social ; je dis projet , car je pense bien 
qu’il n’y aura qu’un vœu pour soumettre à la sanc- 
tion du peuple toutes les dispositions de la cons- 
titution. Notre mission est grande , elle est su- 
blime ; mais plus le peuple nous a investis de sa 
cbnfîance , plus nous devons faire d’efforts pour 
nous en rendre dignes. Je ne crains point que 
dans la discussion que vous ailes établir , on ose 
reparler de la royauté ; elle ne convient qu’aux 
esclaves ; et les Français seraient indignes de la 
bberté qulls ont conquise , s’ils songeaient à con- 
server une forme de gouvernement marquée par 
quatorze siècles de crimes ; mais ce n’est pas la 
royauté seulement qu’il importe d’écarter de notre 
constitution , c’est toute espèce de puissance indi- 
viduelle qui tendrait à restreindre les droits du 
peuple et blesserait les principes de l’égalité. J’al 
entendu parler, non sans horreur, delà création 
d’un triumvirat , d’une dictature , d’un protectorat : 
on répand dans le public qu’il se forme un parti 
dans la Convention nationale pour l’une ou l’autre 
de ces institutions. Ces bruits sont , sans doute > 
un moyen de troubles imaginés par les ennemis 
de la révolution; mais quelqu’absurdês qu’ils soient, 
il est du devoir de la Convention nationale de ras- 
surer le peuple. Eh bien ! jurons tous la souve- 
raineté du peuple , sa souveraineté entière ; vouons 
une exécraUon égale à la royauté , d La dictature , 
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•U triumvirat , et à toute espèce de puissariCfl 
individuelle quelconque qui tendrait h modifier i 
à restreindre cette souveraineté. ( On applaudit. ) 

Af. Baiire. Tant de sermens ont été violés 
depuis 4 ans , qu’une pareille déclaration ne sau- 
rait rassurer le peuple. Je demande que la Conven- 
tion nationale prononce la peine de mort contre 
quiconque oserait attenter à la liberté et à la sou- 
veraineté du peuple , et contre quiconque oserait 
proposer la création d’une puissance individuelle 
et héréditaire. Ce décret , à coup sûr , fera taird 
toutes les calomnies dont se plaint M. Couthon. 

Af. Rouhier, J’appuie la motion faite par le 
citoyen Baiire. Une loi pénale est meilleure que 
tous les sermens. 

Al. Alalhieu. Le serment est , pour ainsi dire i 
le lien fédératif de tous les peuples ; il est le pre- 
mier signe , le moins équivoque , le plus généra- 
lement adopté de la solennité des promesses ; 
ainsi , pour savoir si nous devons prêter le ser- 
ment qui nous est proposé ^ considérons dans 
quelle position nous sommes , quels sentimens 
nous pressent , quels sont et les ennemis de la 
nation et les besoins qui l’assiègent , quelles sont 
les espérances qui semblent planer sur cette as- 
semblée ; considérons combien de vœux sont diri- 
gés vers nous : hésiterions- nous de répondre ^ 
quand 25 millions de Français nous demandent 
leur salut ? Voilà nos bras , nos vies , nous di- 
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tent-i1$ , mais donnez-nous des lois et mettez dans 
l’organisation de la republique cet ensemble qui 
fixe la victoire et la félicité publique. Oui , ci- 
toyens , je demande que sans délibération , uni- 
quement par la force du sentiment que vous don- 
nez , vous juriez d’étre lidelles à la nation , et de 
n’établir de gouvernement que sur les bases iné- 
branlables de la Liberté et de l’Egalité. 

M- Danton. Avant d’exprimer mon opinion sur 
,1e premier acte que doit faire l’assemblée natio- 
nale , qu’il me soit permis de résigner dans son 
sein les fonctions qui m’avaient été déléguées par 
l’assemblée législative. Je les ai reçues au bruit dn 
canon , dont les citoyens de la capitale foudroyè- 
rent le despotisme. Maintenant que la jouciion 
des armées est faite , que la jonction des repré- 
sentans du peuple est opérée , je ne dois plus 
reconnaître mes fonctions premières : je ne suis 
plus que mandataire du peuple , et c’est en cette 
qualité que je vais parler. On vous a proposé des 
sermens ; il faut , en effet , qu’eu entrant dans la 
vaste carrière que vous avez à parcourir , vous 
appreniez au peuple , par une déclaration solen- 
nelle , quels sont les semimens et les principes 
qui présideront à vos travaux. 

Il ne peut exister de constitution que celle qui 
sera textuellement , nominativement acceptée par 
la majorité des assemblées primaires. Voilà ce que 
vous devez déclarée au peuple. Les vains fantômes 
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de dictatures , les idi^es extravagantes du trium« 
virât , toutes ces absurdités inventées pour effrayer 
le peuple disparaissent alors , puisque rien ne 
sera constitutionnel que ce qui aura été accepté 
par le peuple. Après cette déclaration , vous en 
devez faire une autre qui n’est pas moins impor- 
tante pour la liberté et pour la tranquillité pu- 
blique. Jusqu’ici on a agité le peuple parce qu’il 
fallait lui douner l’éveil contre les tyrans. Main- 
tenant il faut que les lois soient aussi terribles 
contre ceux qui y porteraient atteinte , que le 
peuple l’a été en foudroyant la tyrannie ; il faut 
quelles punissent tous les coupables , pour que le 
peuple n’ait plus rien à désirer. ( On applaudit. ) 
On a paru croire, et d’excellens citoyens ont pu 
présumer que des atnis ardens de la liberté pou- 
vaient nuire â l’ordre social en exagérant leurs 
principes : eh bien ! abjurons ici toute exagération ; 
déclarons que toutes les propriétés territoriales , 
individuelles et industrielles seront éternelle- 
ment maintenues. ( Il s’élève des applaudisse- 
meng unanimes. ) Souvenons - nous ensuite que 
nous avons tout à revoir , tout à recréer ; que U 
déclaration des droits elle -même n’est pas sans 
tache , et qu’elle doit passer à la révision d’un 
peuple vraiment libre. 

M. C ambon. En rendant hommage au grand 
pXiucipe développé par le citoyen Danton , savoir 
que les représemans du peuple firançais n’ont 

d’autre 
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â’autre pouvoir que de faire un projet de cons- 
liiuiion ; je dois dire que j’ai vu avec peine que 
la force de l’habitude l’a fait déroger lui-mèiue â 
ce principe dans la seconde partie de sa propo- 
sition. Je demande qu’il n’eti Soit pas fait nu 
décret irrévocable. 

M. Lasource. Je pen^e d’abord qu'il ne faut 
pas confondre les lois constitutionnelles et géné- 
rales avec les lois particulières. Les premières 
sont trop importables pour qu’on puisse leur 
donner une exécution provisoire avant que le vœu 
de la nation se soit formellement manifesté : si , 
au contraire , pour les objets particuliers , nous 
nous bornions à faire des projets de Ibis , sou- 
vent nous retarderions de plusieurs mois les 
décisions les plus urgentes , et nous fatiguerions 
la nation en la constituant sans cesse en état de 
délibération. Il faut donc que les lois particuliè- 
res aient force de loi provisoirement comme étant 
le vœu présumé de la nation , à moins qu’elles 
ne soient formellement rejetées. Quant à l’obser- 
vation qui a été faite par le citoyen Cambon , 
que nous ne pouvons décréter irrévocablement ; 
même le maintien des propriétés , je réponds que 
te ne sont pas des lois constitutionnelles , mais 
des lois antérieures à toute constitution. Chacun ÿ 
en entrant dans le pacte social , j apporte ses 
propriétés , et la protection de ces propriétés est 
l’objet du contrat social ; donc elles sont sacrées ) 

a.« PsBiODt. Tom, l. B 
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à moins que la nation ncn dispose pour le bien 
gt^niTal , sauf une juste et préalable indemnité. 
Faire une simple déclaration que nous ne pro- 
poserons rien de contraire au maintien des pro- 
priétés , ce serait dire : Un brigand pourra en- 
lever la bourse à un honnête citoyen ; un assassin 
plongera un fer bomicide dans le sein de son 
•embluble , nous ne nous y opposerons pas , mais 
nous ne proposerons pas de légitimer ces violences. 
Si les propriétés de chacun n’étaient pas sous la 
protection des lois, la société ne serait qu’un théâtre 
de brigandages 01) il n’y aurait d’autre droit que 
■celui de la force , et de sûreté ni pour la fortune , 
ni pour la vie des citoyens. ( il s’élève des ap- 
plaudissemens unanimes.) 

M. Bazlre. Pour ne pas embarrasser la délibé- 
ration , je demande que l’on s’occupe successive- 
ment des deux délibérations qui ont été propo- 
sées , et je demande que la première soit rédigée 
«U «es termes : 

« La Convention nationale déclare qu’il n’y a 
pas de constitution sans la ratification du peuple 
en personne. » 

MM. Desmoulins , Prieur , Chénier , proposent 

divers amendeiuens ù cette rédaction. 

« 

L’assemblée se fixe sur une dernière , proposée 
par M. Coutbon , et prend , à runanimilé , la dé^ 
libération suivante : 
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. •< La Conventioa nationale déclare qu’il tie peut 
y avoir de constitution que lorsqu'elle est acceptée 
par le peuple, h 

La seconde déclaration , proposée par M. Dan- 
ton , est adoptée en ces ternies : 

« La Convention nationale déclare que la sûreté 
des personnes et des propriétés est sous la sauve- 
garde dé la nation. » 

Jtf, Manuel, Vous venez de consacrer la sou- 
veraineté du peuple ; mais il faut débarrasser lo 
peuple d'un rival. La première question qu’il faut 
que vous abordiez , c’est celle dé la royauté , 
parce qu’il est impossible que vous commenciez 
une constitution én présence d’un roi. Je demande, 
pour la tranquillité du peuple , que vous déclariez 
que la question de la royauté sera le premier 
objet de vos travaux^ 

M. PhiUppeaux. Il est un objet plus instant en- 
core , c’est de donner aux organes de la loi toute 
la force qui leur est nécessaire pour maintenir la 
tranquillité publique. Je demande que vous main- 
.teniez provisoirement en fonctions toutes les au- 
torités actueilement existantes. 

M.... J’appuie cette proposition; mais je crois 
qu’elle est susceptible d’une extension , et je vou- 
drais que l’on décrétât aussi que toutes les lois 
non abrogées continueront à être exécutées comme 
par le passé. 

£ a 
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M. Chénier. Celles qui ne 'sont pas abrogifej 
subsistent par le fait , sans qu’il soit besoin d’au- 
cune ddclaraiion. 

M. Camus. Ce qui est essentiel , c’est d’or- 
donner la continuation de la perception des im- 
pôts ; car vous savez qu’ils doivent être votes au 
commencement de chaque législature. Quant à 
l’autre proposition , il sulHt , je crois , de passer 
à l’ordre du jour motivé. 

M. Prieur La conservation provisoire des auto- 
rités et des lois actuellement existâmes est sans 
doute de droit ; mais il faut garantir les dépar- 
temens des iuductious que des agitateurs pour- 
raient tirer du silence de la Convention. ( Ou 
applaudit. ) 

Les propositions de MM. Philippeaux et Camus 
sont unanimement décrétées eu ces termes : 

“ La Convention nationale déclare que toutes 
ks lois non abrogées et tous les pouvoirs uou 
révoqués ou suspendus sont conservés. » 

“ La Convention nationale déclare que les con- 
tributions actuellement existantes seront perçues 
comme par le passé. » 

AI. Collai - d'Hcrhois, Vous venez de prendre 
.fine délibéraliou sage ; mais il en- est une que 
vous ne pouvez remettre à demain , que vous 
ne pouvez remettre à ce soir , que vous ne 
pouvez diiférer un seul instant sans être inb- 



Digilized by GoOgle 



0U 31 8EPTEMB9R >79>« 
belles au vœu de la nation , e’est l’abolition de 
Ja royauté. ( Il s’e'lève des applaudissemeu» una- 
nimes. ) 

M. (^uinelle. Ce u’est pas nous qui sommes 
juges de la royauté , c’est le peuple ; nous n’avons 
la mission que de faire un gouvernement positif, 
et le peuple optera ensuite entre l’ancien où se 
trouvait une royauté , et celui que nous lui pré- 
senterons. Quant à moi , comme reprcseiuani du 
peuple français , je ne songe ni au roi , ni à la 
royauté; je m’occupe tout entier de ma mission, 
sans songer qu’une pareille institution ait jamais 
pu exister. Je pense donc qu’il est inutile du 
s’occuper , en ce moment , de la proposition du 
préopiuant. 

>/. Grégoire, Certes , personne de nous ne 
proposera jamais de conserver en France la race 
funeste des rois ; nous savons trop bien que tou- 
tes les dynasties n’ont jamais clé que des races 
dévorantes qui ne vivaient que de chair humaine. 
Mais il faut pleinement rassurer les amis de la 
Liberté : il faut détruire ce talisman dont la force 
raagiijuc serait propre à stupéfier encore bien des 
hommes. Je demande donc que , par une loi 
solennelle, vous consacriei l’abolition de la royauté. 

L’assemblée entière se lève par un mouvement 
spontané , et décrète , par acclamation , la pro- 
position de M. Grégoire. 

Bazire, Jq demande à faire une motion 
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A’ordre. L’assemblée vient de manifester , par 
l’unanimité de ses acclamations , sa baine pro- 
fonde pour les rois. On ne peut qu’applaudir 4 
ce sentiment si concordant avec celui de l’uni- 
versalité du peuple français. Mais il serait d’un 
exemple effrayant pour le peuple de voir une 
assemblée chargée de ses plus chers intérêts , dé- 
libérer dans un moment d’enthousiasme. Je de- 
jmande que la question soit discutée. 

M. Grégoire. Eh ! qu’est-il besoin de discuter 
qiiajnd tout le monde est d’accord. Les rois sont 
dans l’ordre moral, ce que les monstres sont dans 
l’ordre physique. Lés cours sont l’atelier des crimes 
et la tanière des tyrans. Lliistoire des rois est le 
Tuariyrologe des nations. Dés que nous sommes 
tous également pénétrés de cette vérité , qu’est- 
il besoin de discuter ? Je demande que ma pro- 
position soit mise aux voix , sauf à la rédiger 
ensuite avec un considérant digne de la solen- 
nité de ce décret. 

A/. Ducos. Le considérant de voire décret, ce 
«i ra l’histoire des crimes de Louis XVI , histoire 
d'^jîi trop bien connue du peuple français. Je 
demande doue qu’il soit rédigé dans les termes 
h's plus simples : il n’a pas besoin d’explication 
après les lumières qu’a répandues la journée du 
lo août. 

La discussion est fermée. 

Il 'se fait un profond silence. 
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La proposition de M. Grégoire , mise aus voix, 
«St adoptée au bruit des plus vifs applaudisscmens. 

La Coiwenlion nationale décrète (juc lu royauté 
est abolie en France. 

La Convention nationale décrète , en outre , 
<|ue tous les actes publics seront désormais dams 
de Van premier de la Répuhlujuc française. Le sceau 
de l’état portera un faisceau surmonté du bonnet 
de la Liberté , avec ces mots pour exergue : La 
République française. 

Les acclamations de joie , les cris de vive la 
nation , répétés par tous les spectateurs, se pro- 
longent pendant plusieurs instans. 

Cent cinquante chasseurs, organisés en compa- 
gnie franche , sont admis dans la salle. Ils en- 
trent au son de la trompe militaire , et jurent 
sur leurs armes de ne revenir qu’après avoir 
triomphé de tous les ennemis de la Liberté et 
de l’Egalité. 

M. le président. Citoyens , l’Assemblée natio- 
nale , confiante en votre courage , reçoit vos ser- 
luens, La liberté de votre patrie sera la récom- 
pense de vos efforts. Pendant que vous la dé- 
fendrez par la force de vos armes , la Conven- 
tion nationale la défendra par la force des lois. 
La royauté est abolie. ... (Il s élève des applau- 
dissemens universels. ) 

Les jeunes guerriers républicains réitèrent avec 
une nouvelle énergie le serment de déleiulre jus - 
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^}u’à la mort la Liberté et l’Egalité. Ils offrent , 
par un mouvement spoqtané , deux journées d« 
leur solde. 

L’assemblée reçoit leur hommage , et leur per-r 
met de défiler. 

La séance est levée k quatre heures. 



SÉATtCE DU ai SEPTEMBRE AU SOIR. 

M. Pétion monte au fauteuil au milieu des ap> 
plaudissemens des spectateurs. 

Une députation du département de Seine et 
Oise présente la pétiiiou suivante : 

U Beprésentaus du peuple , quatre bataillons de 
notre département combattaient aux frontières : 
depuis le 4 août , cinq nouveaux baladions sont 
allés les rejoindre. Nous venons vous en offrir uu 
dixième compose des enfans de Versailles. Ils ve- 
jpaient vous prier de bénir leurs armes. Ils ont 
appris en chemin qu’ils ne combattraient plus pour 
des rois. Glorieux d'aller sauver la république , 
niais instruits que tous vos momens lui doivent étro 
çoiisacrés , ils se sont privés de celte jouissance , 
ils ont continué leur route. ( On applaudit. ) Notre 
département s’occupe de former de nouveaux ba- 
taillons , de leur chercher des armes , et sur-tout 
fie leur inspirer des mœurs républicaines.^ (Nou- 
veaux applaudissetmus. ^ i> 
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M. le président. Non , vos bataillons ne combat- 
tront plus pour les rois : les rois sont détruits ; 
ils vont combattre pour la Liberté et Egalité , c’est 
assez dire qu’ils reviendront vainqueurs. ( On ap-! 
plaudit. ) 

Un autre membre de la même députation pro-* 
nonce , au nom des sections de Versailles et des 
corps administratifs réunis , la pétition suivante : 

U Beprésentans de la nation , nous avons vu les 
rois et leurs crimes , et nous les avons méprisés. 
Nous avons subsisté k l’ombre de leurs palais , 
des débris de leur indigne prodigalité , et nous 
avons préféré une honorable indigence à leur 
faste humiliant. Nous avons uni nos mains à celles 
des citoyens libres qui les ont détruits. Des bomr 
mes qui ont agi ainsi ont-ils démérité de la patrie 2 
Telle est la question que les habitans de Versailles 
viennent soumettre à votre justice. 

» Ils ont donné leurs enfans , leurs armes , leurs 
canons , tout ce qu’ils avaient de richesses. Uns 
dernière ressource restait à cette cité déserte , à 
ses propriétaires ruinés , à ses femmes , à ses en- 
fâus abandonnés. Les vestiges du luxe et des dé- 
prédations des rois étaient dans leur ville. Les 
monuinens des arts, enfouis dans leurs palais, j 
demeuraient ignorés. Les habitans de Versailles 
espéraient (pie sur cette terre , enfin devenue libre, 
réirangcr viendrait contempler les restes d’une 
puissance destructive -, iis sf consolaient de leurs 
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pertes , en pensant que , dans la suite des siècles , 
l’homuie juste , s’arrêtant au milieu de ces édifices 
somptueux , y verserait des larmes brûlantes au 
souvenir de leur courage ; ils espéraient que l’ar-» 
tiste , en copiaul ces traits d’héroïsme tracés par 
d’habiles pinceaux , dirait : Les habitons de Ver- 
sailles n'en furent pas les vains admirateurs. Et 
cependant on leur enlève ces tableaux , ces su- 
perbes nionumens ; on dépouille ces châteaux , 
comme si les enfans de la liberté n’étaient pas 
dignes d’être les gardiens des arts. 

n Législateurs , n’empêcherez - vous pas cette in- 
juslicu ? Le Muséum de Paris ne peut -il s’embellir 
que de notre ruine ? 11 ne peut seulement contenir 
la moitié des chef-d'œuvres amoncelés par le faste 
des cours. £h ! pourquoi nous refuserait -on U 
juste exception qui nous est nécessaire , et que le 
bien de la nation exige ? Versailles est privé de 
tout ; et puisque vous nous avez débarrassés de la 
royauté , (jue ferez -vous des superbes éiablisse- 
nicns dont il est plein , si vous ne vous rappelez 
qu’assez proche de la capitale pour offrir , avec le 
l'Itarme de la solitude , la ressource des sciences , 
il semble fait pour être le lycée de la nation fran- 
çaise , la retraite de scs philosophes, l’école de ses 
artistes ? ( ün applaudit.) 

T, Sur la proposition de M. Dussaulx , qui con- 
vertit en motion l.a demande des pétitionnaires , 
la Consentiou otdoriise la suspension du décret 



DU ai SEPTBMBKK >791. 87 

relatif au transport des monuinens de Versailles 
À Paris , et la mention honorable du patriotisme 
des citoyens du département de Seine et Oise, n 
Les ministres sont dans la salle. Ils obtiennent 
la parole. • 

M. Monge , ministre de la marine. Le conseil 
exécutif provisoire s’empresse de venir témoigner 
à la Convention nationale sa gratitude pour la 
marque de confiance dont elle l’a honoré , en 
prorogeant ses fonctions. La Convention , rem- 
plissant le vœu des sages , exprimant la volonté 
de tous les Français , nous a délivrés du fléau des 
rois. Nous prenons ici l’engagement de mourir 
en dignes républicains. ( On applaudit. ) 

On procède à l’élection d’nn vice-président par 
l’appel nominal. 

Sur 349 votans , M. Condorcet obtient 194 voixt 
il est proclamé vice - président. 

M. Péiion lui cède le fauteuil. 

Lettre de M. Amelot. Renouveler h la Conven»» 
tion nationale le serment de maintenir la Liberté 
et l’Egalité est mon premier devoir. Je le remplie 
comme citoyen et comme fonctionnaire public. 
Les commissaires de l’assemblée législative ont 
constaté hier l’état de la caisse de l’extraordinaire. 
Je demande que des commissaires de la conven- 
tion le constatent ce soir ou demain. 

M. le président nomme pour commissaires MM. 
Jacob Dupont, Cambon et Hamel- Nogaret. 
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Une députation de la section du Mail viei^t 
adhérer aux décrets des déclarations rendus cp 
matin par la Convention nationale. 

Une députation de la section des Quatre-Nations 
est admise à la barre. 

M. Duperret , orateur de la députation. La sec- 
tion des Quatre-Nations s’empresse de venir voua 
ofirir ses hommages et son adhésion. Vous trou- 
verez dans son sein autant de défenseurs qu’il y 
a de membres. Nous avons fourni 5ooo hommes 
à la frontière ; ce sont 3ooo républicains. ( On 
applaudit. } Poursuivez , dignes Représentans : le 
peuple esflà ; mais il est-là pour anéantir tous 
les partis. Que les intrigans disparaissent , que 
les agitateurs se cachent. ( Nouveaux applaudisse- 
mens. ) La paix se rétablira dans Paris malgré les 
malveillans , en dépit des Prussiens et Autrichiens 
déguisés qui s’y trouvent. ( Les applaudis$emei>s 
recommencent. ) Les hommes faibles et pusillani- 
mes que la crainte a éloignés , y reviendront , iis 
n’y reverront d’autre culte que celui de U Liberté 
et de l’Égalité. Nous demandons à défiler au mi- 
lieu de vous : s’il faut des bras, parlez, nou.s 
courrons les employer à la défense de la patrie , 
trop heureux de payer de notre sang lâ répu- 
blique que vous nous avez décrétée. ( On ap^ 
plaudit. ) 

Les pétitionnaires défilent dans la salle. 

La séance est levée à onze heures et demie. 
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NOUVELLES. 

France. 

De Paris, — Mercredi 19 , un particulier nommé 
Koussel, condamné à mort par le tribunal chargé de 
la poursuite des crimes du 10 août , a été exécuté 
à deux heures après midi : il a été convaincu de 
trahison contre sa patrie , en se chargeant , pour 
ho s. par jour , de répandre dans les groupes , 
dans les cafés et dans les sociétés popnlaires , des 
principes contraires au gouvernement établi. Il a 
nommé la personne chargée par l’intendant de la 
liste civile, de payer tous ceux qui vendaient leur 
zèle , et employaient leurs dilTérens genres de ta- 
lens , à corrompre l’esprit public , et à faire des 
prosélytes au parti contre-révolutionnaire. 

Du 30 . 11 parait une affiche , signée Marat , dans 
laquelle M. Rolland et M. Dumourier sont pré- 
sentés comme des traîtres. 

Par une malheureuse coïncidence , une partie 
des assertions publiées depuis la révolution , par 
M. Marat, contre plusieurs individus qui jouis- 
saient de la confiance publique , se sont vérifiées 
et lui ont donné un grand ascendant sur l’esprit 
du peuple. Les inculpations qu’il dirige actuelle- 
aneut contre un homme courageux dont il pre- 
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Bcnte la vertu comme un objet de de'fiance , kdht 
plus dangereuses , dans leurs aiieinies , pour le8 
citoyens peu ëclairës. Mais si l’on considère l’ef- 
fet que doit produire dans nos armëes les soup- 
çons vagues jetës sur la droiture des généraux, 
dans les circonstances actuelles , on ne peut croire 
â un tel abus de la popularité ; on est forcé , 
ou de supposer l’habitude d’uu soupçon sans 
règle ni prudence , augmentée par quelques réaln 
Bâtions fortuites, ou de croire à une connivence 
avec les ennemis de la France et de la libertés 
Quoi qu’il en soit , cette production a été con-^ 
seillée ou commandée pour elfrayer les citoyens 
et jeter la désorganisation dans nos troupes : et 
nos généreux volontaires ne sauraient trop sa 
tenir sur leur garde contre d’aussi funestes sug<* 
gestions. 

Lettre de M<. le maire de Paris aux 48 seciiônf. 
Du 1 9 septembre. 

h Citoyens , redoublons de zèle et d’activité ; réJ 
tablissons l’ordre ; éclairons le peuple sur le piège 
qu’on lui tend. Ces mouvemens continuels ten- 
dent à tout désorganiser , à faire fuir de nos 
Tuurs tous les citoyens paisibles, à empêcher la 
Convention nationale d’y fixer son séjour , à rui- 
ner Paris , à mettre les citoyens en guerre les 
uns contre les autres , et à favoriser nos ennemis. 
Nous ne pouvons périr que par l’anarchie ; noua 
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ne pouvons perdre la liberté que par l’anarchie ; 
évilons-là à quelque prix que ce soit. Que ceux 
qui veulent l’ordre se montrent ; qu’ils aient le 
courage de parler hautement , et cette poigne'e 
de perturbateurs qui troublent tout , rentrera dans 
le néant. Que chacun se fasse un devoir de* faire 
son service avec exactitude ; qu’au premier coup 
de tambour il se rende à son poste , et que la 
force publique en impose aux hommes sur qui 
la raison ne peut rien , et pour qui rien n’est 
sacré. 

» Qui peut donc nous diviser maintenant ? La 
royauté? Ce germe de tous nos maux est déra- 
ciné du cœur de tous les Français. La grande 
majorité de la nation ne peut vouloir qu’un gou- 
vernement libre et qui rende l’homme heureux. 
Mais ce n est pas au milieu des factions et des 
désordres qu’on peut élever le temple de la li- 
berté. Ceux-là sont donc les ennemis de leur pays 
et de tout bien , qui fomentent les divisions et 
les partis. Liguons-nous tous contre eux; étouf- 
fons le mal dans sa naissance. Union , tranquillité , 
•t la France est sauvée. » 

Votre frire et concitoyen PÊTION. 
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Département du Nord. — Cambrai, le iS 
septembre. 

Le 1 6 , on a TU rcnuemi s'avancer près de Douai ; 
jusqu’à Pont - à - Radie. Repoussé avec la plus 
grande vigueur , il a laissé entre les mains d’un» 
patrouille moins nombreuse 5o prisonniers et un 
capitaine. — A peu près dans le même moment 
un détachement français attaquait un poste assez 
important des ennemis au village de Coutiche. Ce 
poste s’est trouvé enveloppé avec beaucoup d’art. 
On a tué à l’ennemi ai hommes et fait a3 pri> 
sonniers , parmi lesquels se trouve M. Tolbach, 
Olllcier de génie , Autrichien. On le traite à Douai 
avec beaucoup d’égards. — Le ci-devant archevê- 
que de Cambrai vient d’adresser une lettre auda- 
cieuse aux administrateurs de cette ville. Pour* 
quoi l’insolence est-elle une des mauvaises qua- 
lités héréditaires de la maison de Rohan? Voici 
Cette lettre. 

» 

n J’apprends, messieurs, avec étonnement, que 
vous prétendez vendre les meubles et effets que 
j’ai laissés dans mon archevêché ; et que cette 
prétendue vente est affichée et indiquée pour un 
terme très-prochain. Je pourrais réclamer les soi- 
disantes lois que vous vous êtes fabriquées pour 
m’opposer au vol que vous allez me faire, puis- 
qu’eu effet je ne saurais , d’après ces mêmes lois , 
être considéré comme émigré , attendu que je suis 

«Ht 
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poste que j’occupais avant i-Sp, et que vos 
décrets ne comprennent que ceux qui sont passés 
chez 1 étranger depuis celte époque. Il vous au- 
rait , sans doute , été bien facile de faire décider 
la question contre moi , en la soumettant à vos 
législatebrs : vous vous seriez au moins mis par- 
la à couvert de la responsabilité personnelle ; mais 
malheureusement pour vous , il n’en est plus teins. 
La loi que j’invoque , et dont j’aurai prochame- 
ment justice 1 c est la déclaration ci-jointe du duc 
de Bnmswick, dont vous ferez bien de lire et 
de méditer l’art. VI. Je vous rends tous , et cha- 
cun de vous en particulier, responsables des pertes 
que vous me ferez éprouver par la dilapidation 
de mon mobilier et autres possessions ; et vu 
l’impossibilité où je suis , par les horreurs dont 
pous êtes environnés , de vous signifier juridique- 
ment mes justes réclamations contre vos vexations , 
€t ma soumission formelle à notre malheureux roi 
poire maître , je les dépose ici chez un oiBcier pu- 
blic , et j’y aurai recours au besoin. Je suis , etc. 

Pr. Perd, de Rohan, arche»i<jae , duo dp 
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iJan premier de la Républà/ue française. 



CONVENTION NATIONALE. 



SÉANCE DU aa 8EPTEHBBE 

Sur la proposition de M. Camus , Vassemble'e 
dccrcte qu’il sera fait un nouveau réglement de 
police sur la tenue des séances , et que les pélir 
lionnaires ne seront admis que dans les séances 
du soir. 

Des députés extraordinaires de la communie, 
d’Orléans obtiennent , à raison de l’importance 
de l’objet de leur mission , d’étre entendus à 
l’instant. 

L'orateur de la députation. Le peuple d’Or- 
léans , représenté par le vœu unanime des sections 
assemblées , vient d’exercer par un acte éclatant 
sa souveraineté , en prononçant la suspension dea 
efliuieri municipaux qui avaient perdu sa con~ 
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fiance , et en conservant ceux que leur patrio- 
tisme , leur dévouement généreux et leur respect 
constant pour les droits du peuple devaient faim 
distinguer des antres. Les grains étaient publi- 
quement accaparés par les ennemis intérieurs de 
la révolution. La municipalité n’opposait au bri- 
gandage que la plus criminelle insouciance. Déjà 
elle avait excité les plus justes méfiances par scs 
adresses adülatoires à l’ancien pouvoir exécutif î 
enfin , sa dureté à repousser les réclamations des 
citoyens , son opiniâtreté à s’entourer de canons 
et de baïonnettes , plutôt que de la confiance pu- 
blique ; le drapeau de sang quelle vient de dé- 
ployer au milieu d’un peuple qui ne demandait 
que du pain , et qui , depuis trois ans , avait donné 
tant de preuves de son àmonr pour la paix ; eu 
un mot, une multitude de griefs relatés aux 
procès-verbaux dressés par les sections permanen- 
tes, ont déterminé cette suspension. 

Eh bien, le croiriez-voUs ! La volonté du peu- 
ple est méconnue par ces infidelles mandataires { 
les citoyebs sont menacés par des satellites qui 
entourent avec du canod la forteresse municipale. 
Les sections voulant éviter les suites funestes de 
•eue opposiiiod , nous ont députés vers vous pour 
^ous demander un décret qui sanctionne les arré^ 
lés que la force a paralysés. 

M. Danton. Vous venez d’entendre les récla- 
MaüOBS de tout# un# commun# contre ses oppces'< 

a 
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«eurs. Il ne s’agit point de traîner cette aGfaîr# 
-par des renvois à des comités ; il faut , par un# 
décision prompte , épargner le sang du peuple ; 
il faut faire justice au peuple , pour (]n’il ne se 
la fasse pas lui-niéine. Vous ne devez pas hésiter 
à frapper du glaive des lois des magistrats qui , 
dans une crise telle que celle dont il s’agit , no 
savent pas faire à la tranquillité publique le sa- 
crifice de leurs intérêts particuliers. Dans de pa- 
reilles circonstances , l’homme bien intentionné 
cède à la volonté fortement prouoncée de ton» 
un peuple , et on ne le voit pas , pour le plaisir 
de conserver une place , chercher à opposer les 
citoyens aux citoyens , et jeter dans une cité de» 
germes de guerre civile. Je demande qu'à l’instant 
trois membres de la Gonvention soient chargés 
d’aller à Orléans pour vérifier les faits ; et s’il est 
constaté que les municipaux d’Orléans ont fait 
ce qu’a voulu faire à Paris , dans la journée du 
■io juin , un département contre-révolutionnaire , 
il faut que leur tète tombe sous le glaive des lois- 

(^)ue la loi soit terrible , et tout rentrera dain 
l’ordre. Prouvez que vous voulez le règne des lois , 
mais prouvez aussi que vous voulez le salut du 
peuple , Cl snr-loui épargnez le sang des Français» 
( Ou applaudit. ) 

M. Mazuyer. J’appuie la proposition du citoyen 
Danton ; elle est digue de la Convention natio- 
nale. PaiHoul oit les missionnaiteb du peuple fran- 
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'fais paraîtront , le calme régnera j mais je de- 
mande que l’assemblée fixe leur mission par une 
instruction. 

M.Êg alité , ci-devant Ph. - J. d Orléans. Je de- 
mande que l’assemblée détermine un mode général 
pour la nomination des commissaires uaiionaut. 

M. . . . Comme dans l’afiairs particulière dont 
il s’agit les momens sont précieux , je demande 
que les commissaires soient nommés par le pré- 
sident. 

M. le président désigne pour commissaires WM. 
Manuel , Lepage et Thuriot. 

La Convention confirme à l’unanimité leur no- 
mination , et leur donne pouvoir de requérir la 
force publique , et de prendre toutes les mesures 
provisoires qu’ils croiront propres à rétablir U 
calme à Orléans. 

M. . . . Vous allez recevoir de toutes les par- 
ties de la république française , des réclamations 
pareilles. Par-tout il existe une lutte entre le peu- 
ple et les administrateurs infidelles qui s’étalent 
laissé corrompre par la cour , et qui lui avaient 
vendu ses intérêts. Les corps administratifs et mu- 
nicipaux des villes frontières sont sur«tout gangré- 
nés de royalisme , et des trahisons récentes nous 
ont prouvé que plusieurs entretiennent une cor- 
respondance avec les ennemis extérieurs. Je de- 
mande qu’ils soient tous renouvelés. 




5 f> nü ai fiBPTKMBRK 179a.; 

P onit coulant. J’appuie cette propositîoo , et* 
i observe qu’il est impossible que des administra- 
teurs qui , depuis long - tems se signalaient ü l’envi' 
par les plus basses adulations envers la cour , 
obtiennent jamais la confiance du peuple, et que,, 
par conséquent , ils puissent jamais faire aucun 
bien. 

M. Léonard Bourdon. Comme ayant été conn; 
missaire du pouvoir exécutif national , j’atteste 
que par-tout les électeurs n’attendent que la per- 
mission de la Convention nationale , pour purger 
les administrations des membres gangrenés qui 
s’y trouvent. 

M. Philippeaux. Je demande que le renonvel-; 
lement s’étende aux tribunaux. Jétais membre 
d’un tribunal ; je connais les abus qui s’y commet- 
teul ; et je puis attester que dans la plupart , il 
çuQIt d’être patriote pour perdre un procès. 

M. Louvet. J’appuie de toutes mes forces la 
proposition qui est faite ; car je sais que dans 
plusieurs de'partemens , dans celui du Loiret , par 
exemple , dont je suis député , le mécontentement 
^11 peuple , les troubles qui en sont les suites , 
résultent , en partie , de la manière inquiétante 
dont les administrations sont composées. J’ai été 
çvpresséraent chargé , par mes commetians , d’ea 
(leniander la régénération. 

M. Tallien. La Convention nationale doit , sanx 
^oute , confirmer les remplacemcns provisoires qui 
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ont élê faits par les corps élecloraus , et contre 
lesiJueLs le peuple , réuni en assemblées primaires, 
n’a pas réclamé ; mais je ne crois pas qu’elle doive 
prononcer le renouvellement total des corps admi- 
nistratifs et judiciaires ; car très-certainement , elle 
ne laissera pas' subsister les formes d’administra- 
tion actucllemeut existantés , ni l’organisation ac- 
tuelle des tribunaux. 11 est donc naturel d’atten- 
dre jusqu’au moment très -prochain où elle aura 
procédé k cés changemens. 

M. .... Je dis que quand on s’est débarrassé 
des rois , il faut se débarrasser aussi de leurs va- 
lets et de leurs gagistes. Je dis , qu’en vain feriez- 
vous une révolution , si vous ne conbez le soin 
de fa Consolider à des hommes qui en adoptent 
les principes. De toutes parts le peuple manifesto 
sa débaiicc contre ses anciens administrateurs. 
Cette débance se manifeste par des troubles , par 
les signes les riioiiis équivoques. Vous , qui n’ètes 
què les organes du peuple , que tardez -vous à 
prononcer le jugement que la France entière a 
porté ? 

M. Billaud- P'arennes. Je suis d’avis de la 
réélection des administrateurs. Quant aux tribu- 
naux , jé crois qu’il ne suffit pas d’en réélir les 
membres , il faut les supprimer. Les tribunaux 
n’ont été jusqu’ici qu’uue source de désordres ; 
ils n’ont servi qu’à perpétuer les divisions dans les 
familles i ils u’omt été que les suppdts de la ty-> 
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r.'innic, Çue deux experts soient les arbitres de* 
difFerens : celte justice sera et plus prompte , et 
plus impartiale , et moins dispendieuse. Ils nç 
dévoreront pas le peuple comme les tribunaux. 
< P/usieurs voix ; Ce n’est point la question. ) 
<^)ii’appeIez-vous doue la question ? Je n’y suis pas , 
sans doute , si vous ne voulez prendre que des 
mesures partielles ; mais j’y suis si vous voulez 
prendre des mesures dignes des circonstances , si 
vous voulez frapper de grands coups. S’il est prouvé 
que l’institution des tribunaux est essentiellement 
vicieuse , la Conventiou nationale ne doit pas per- 
dre un instant pour la détruire. 

M. Chassey. Je demande que l’opinant soit 
rappdé à l’ordre. Veut- il tout désorganiser, veul>> 
il nous jeter dans l’anarchie 7 

M. Billaud. Ce sont les tribunaux qui excitent 
l’anarcbis. 

M. Tallien. Comme dans six mois les institu- 
tions nouvelles pourront être mises en activité , j« 
ne crois pas ({u’il faille , pour un si court inter- 
valle , déplacer les électeurs et renouveler les dé- 
penses qu’entraînent ces assemblées. Je deraand* 
donc la question préalable sur la réélection actuelln 
des. corps administratifs et des tribunaux', en lais- 
sant aux assemblées électorales la faculté de fair* 
tels cbangemens qu’elles croiront convenables „ 
et en confirmant les choix déjà faits contre le^- 
tjtiels le peuple n’aura pas réclamé. 
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M. Lasource appuie les observations de M, 
Tallien ; elles sont combattues par M. Prieur. 

M. Clauzel demande que le renouvellement soit 
étendu aux municipalités. 

Quelques membres demandent l'ajournement 
de la question. 

La discussion est fermée , et l’ajournement 
rejeté par la question préalable. 

La Convention nationale décrète que tous les 
corps administratifs , municipaux et judiciaires » 
ainsi que les juges de paix , seront renouvelés. 

M. Tallien. Je propose , comme article addi-< 
tionnel , qu’il soit décrété que tout citoyen pourra 
être élu juge sans qu’il soit nécesaire d’étre ins- 
crit sur le tableau des iiomtues de loi. ( Il s’élève 
de nombreux applaudissemens. ) 

M. Lanjuinaix. Je demande que toutes ces lois 
de détail soient renvoyées à un comité : car il ne 
sudlt pas de détruire ; l’essentiel est de créer. 

M. Goupilleau , ex-constiluaut. Je demande l'a- 
journement de la proposition , afin que la discus- 
sion soit ouverte pour tout le monde • et que U 
question ne soit pas décidée entre ceux seulement 
qui ont le talent d’improviser. Le citoyen Thoma< 
Payne , qui u’est pas exercé dans l’idiôme de no- 
tre langue , vient de me faire observer que si l’on 
fait des rét'onnes partielles dans l’ordre judiciaire^ 
jl sera impossible que ces institutions aient aucune 
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coliéi'cnce. Que vous devez donc vous en tenir, 
quant è présent , à la réélection des individus , 
«ans rien changer aux lois ; enfin , qu'il est im- 
possible que dans l’état actuel , la justice soit exer- 
cée par des hommes qui n’ont pas la connaissance 
des lois. 

M. Danton. Ma proposition entre parfaitement 
dans le sens du citoyen Thomas Payne. Je ne 
crois pas que vous deviez dans ce moment chan- 
ger l’ordre judiciaire ; mais je pense seulement 
que vous devez étendre la faculté des choix. Re- 
marquez que tous les hommes de loi sont d’une 
aristocratie révoltante ; si le peuple est forcé de 
choisir parmi ces hommes , il ne saura où re- 
poser sa cniifiance. Je pense que si l’on pouvait 
au contraire , établir dans les élections un principe 
d’exclusion , ce devrait être contre les hommes de 
loi qui , jusqu’ici , se sont arrogé un privilège ex- 
clusif qui a été une des grandes, plaies du genre 
humain. Que le peuple choisisse à son gré les 
hommes à taleus qui mériteront sa confiance. U 
ne se plaindra pas quand il aura choisi à son gré ; 
au lieu qu’il aurait sans cesse le droit d’insurger 
contre des hommes entachés d’aristocratie que 
TOUS l’auriez forcé de choisir. 

Elevez-vous à la hauteur des grandes considéra- 
tious. Le peuple ne veut point de ses ennemis 
dans les emplois publics ; laissez-lui donc la faculté 
de choisir ses amis. Ceux qui se $ont fait mt état 
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(îe juger les hommes étaient comme les préires ; 
les uns et les autres ont éternellement trompé la 
peuple. La justice doit se rendre par les simples 
lois de la raison, Et moi aussi , je connais les 
formes ; et si l’on défend l’ancien régime judiciaire t 
je prends l’engagement de combattre en détail , 
pied à pied , ceux qui se montreront les secta-^ 
teurs de ce régime. 

M. Carra. Je ne demande pas le changement 
des choses dans l’ordre judiciaire , mais le chan- 
gement des personnes. Je crois que la Convention 
ne peut se dispenser , à cet égard , de rendra 
hommage au vœu public. 

M. Chassay. U n’y a pas d’insunt plus difficile 
pour rendre distributivement la justice , que le 
passage d’un régime à l’autre. Depuis ans que 
j’étudie les lois (Il s’élève quelques mur- 

mures. } Je ne veux pas me citer , ni établir suc 
moi-méme aucune comparaison ; mais je ne rou- 
gis pas du métier. Je suis juge au tribunal de 
cassation. Tous les jours nous y voyons arriven 
des jugemens qui n’ont pas , permettez - moi de 
le dire , le sens commun ; qui blessent à-Ia-fois 
et les lois anciennes et les nouvelles. Pourquoi ? 
Parce qu’on a tellement disséminé la justice , qu’il 
est difficile , dans de si petits arrondissemens , 
de trouver des hommes assez instruits. L’expé- 
rience a donc prouvé qu’il faut de très-grandes 
çonnaissaoces dan» la législation ancienne et nour 
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vcllc. Ceux qui veuloni placer dans les tribunauÿ 
des hornmes dépourvus de ces connaissances , 
veulent mettre la volonté du juge à la place d« 
celle des lois. Avec ces flagorneries continuellei 
envers le peuple , on remettrait son sort à l’arbi- 
traire d’un liomiue qui aurait usurpé sa conflance ; 
ce sont des flagorneries , je le répète, 

M. Danton, Vous ne flagorniez pas le peuple , 
lors de la révision. ( 11 s’élève de violons mur- 
raiircs. ) 

M. Masuyer. Je demande que M. Danton soit 
rappelé à l’ordre , soit rappelé à ce qu’il doit à 
lui - même , à la majesté du peuple , à la Con- 
veutioa nationale. 

M. le président. Je conçois que l’assemblée , 
pénétrée de la dignité qui doit doit présider à ses 
délibérations , voit avec douleur qu’un les avilit 
par des débats scandaleux, jFaisons-nous une lot 
impérieuse de ne jamais nous permettre entre 
nous aucune personnalité. Dans ce moment -ci, 
il ne s’agit pas d’exciter de nouveaux troubles , en 
rappelant à l’ordre un citoyen qui s’en est écarté. 
Je suis persuadé que nous nous y rappellerons 
tous , ou plutôt qu’aucun de nous ne se permet- 
tra des expressions oifensantes contre scs collè- 
, gucs , et que nous ne verrons que le grand objet 
des discussions qui nous occupent. ( On applaudit.jt 

M, Masuyer. .le relire ma proposition. 
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• M. Chassay. Je disais qu’il existe encore un 
très-grand nombre de procédures de l’ancien ré- 
gime , qui seraient inintelligibles pour ceux qui 
n’ont pas fait l’étude des lois. Pour être bon juge , 
il ne suffit pas d’avoir étudié pendant quelque- teins 
le droit romain ; il faut aussi connaître les lois mu- 
nicipales , et les Coutumes et les ordonnances qui 
sont en vigueur, et les décrets volumineux rendus 
par l’assemblée nationale sur les différentes ma- 
tières qui peuvent être l’objet des coutestatious ju- 
diciaires. Celui qui voudrait être juge sans avoir 
ces connaissances , serait un ennemi du peuple ; 
je dis plus , il serait un fripon. Que me répon- 
driez-vous , si je vous demandais , moi , qui ue 
me suis jamais mêlé que de jurisprudence , un 
commandement dans la marine? Vous rue répon- 
driez ce que je puis dire , à plus forte raison , 
des citoyens qu’une folle présomption conduirait 
dans le sanctuaire des lois. Remarquez qu’un pa- 
triotisme exalté pourrait nous jeter dans les plus 
grands désordres. On vous a présenté la loi qui 
vous est proposé comme un des plus grands bien- 
faits pour le peuple. Quel est le plus grand bien- 
fait que vous paissiez donner au peuple ? C'est 
une justice impartiale. Or , la justice ne peut 
exister qu’en conformité de lois. Si donc vous 
mettez dans les tribunaux des hommes qui ne 
connaissent pas les lois , vous commettez par -là 
Blême , pouc ainsi dire , un déni de justice. Vou» 
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iransformei la plus belle des institutions én üi 
despotisme intolérable. 

D’ailleurs , vous n’ètes pas à ignorer le ton qu9 
prennent certaines gens. L’on voit une foule d’bonir 
mes égarés par leür ardeur civique , que je res-* 
pecte , être trop impérieux dans leurs opinions. 
Si vous avez de tels juges , soyez sûrs qu’ils juge- 
ront d’après leurs fantaisies , plutôt que M’apré^ 
|es lois ; que peut-être ils voudront faire des lois 
eux- mêmes. Renouvelez les individus , j applaudis 
à ce décret ; mais ne changez rien , quant à pré- 
sent , aux règles établies ; songez que 1 ordre ju- 
diciaire est une base essentielle de toute société 
organisée , que sa subversion pourrait entraîner 
de grands maux. S'il pouvait jamais arriver que 
les juges abandonnassent les lois pour ne servir 
que leur caprice et leur volonté , rien ne serait 
certain , ni dans la fortune , ni dans la fie des 
citoyens. 

M. Mathieu. Je suis bommè de loi , et je na 
désire rien tant que d’être écouté , s’il le fant , 
avec cette espèce d’attention défiante que peut 
inspirer un homme qui parle des matières de 
son état. 

S’il eût été question seulement d’appeleï an* 
fonctions judiciaires tous les citoyens , indistinc- 
tement , pour les matières criminelles seulement 
ettie proposition nsi’eût part» méritée l’asseniiinont 
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tîc l’assemblëe. Eti effet , nous avons un codd 
criminel extrêmement simple , code qu’il est du 
devoir , comme de l’iiuërdt de tout citoyen , de 
connaître. Tout citoyen peut donc , sur la dtcla- 
ration d’uu juré , appliquer la loi. Cependant cette 
observation mérite une exception ; c’est que la 
direction de la procédure exige des counaissaiices 
acquises par une longue habitude. Il serait donc 
nécessaire , en admettant tous les citoyens aux 
places d’assesseurs , d’établir que le directeur 
du juré sera un homme de loi ; vous aurie?: 
alors pour les tribunaux civils un plus grand 
nombre d’hommes de loi , et cependant l’ins- 
truction des procédures criminelles sera faite avec 
intelligence. 

Mais j’avoue que pour les tribunaux civils , cette 
proposition me paraît absolument inadmissible. 
Malheureusement nous sommes très- éloignés d’a- 
voir dans notre code civil des lois pures et sim- 
ples , courtes et précises : j’ignore si ce sont des 
gens de loi qui ont ainsi altéré les principes des 
décisions ; mais ce qui est certain , c’est que les 
hommes les plus purs , les plus vertueux , les 
plus, intelligens ont besoin d’une longue étude 
pour trouver les principes de solution dans les 
questions épineuses. Si l’on vent écarter les hom- 
pies qui ojit étudié les lois , la loi n’étant plus 
connue , chacun n’aura plus pour loi que sa fan- 
vaisie. J« pense donc que , l’extrême et mal- 
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hcurense complicniion des nos lois civiles , il ési 
impossible d’adnielira tous les citoyens indistinct 
lement dans les tribunaux de district. Peut-ëlrt 
cependant le principe est-il susceptible d’une mo- 
di6cation ; car si , dans l’ancien régime , c’était 
un avantage de bien savoir les lois , c’était aussi 
un défaut de les trop bien savoir. Depuis long» 
tems j’ai désiré qu’il y eût dans chaque tribunal 
un prud’homme qui ne connût pas les lois et 
qui opposât la simplicité du bon sens naturel è 
l’habitude des praticiens. ( On applaudit. ) Du 
reste , je pense qu’il y aurait les plus grands in- 
convéniens à appeler indisiinctcraeut dans les tri-^ 
bunaux tous les citoyens. 

M. Danton. Il s’agit de savoir s’il y a de gra- 
ves inconvéniens à décréter que le peuple pourra 
choisir indistinctement parmi tous les citoyens le* 
hommes qu’il croira les plus capables d’appliquer 
la justice : je répondrai froidement et sans fla- 
gornerie pour le peuple aux observations de Mrf 
Chassay. H lui est échappé un aveu bien pré- 
cieux; il vous a dit que , comme membre du 
tribunal de cassation , il avait vu arriver k cm 
tribunal une multitude de procès extrêmement 
entortillés , et tous viciés par des violations da 
formes. Comment se fait-il qu’il convienne qu* 
les praticiens sont détestables, même en formes ^ 
et cependant il veut que le peuple ne prenna 
que des praiicisas i il vous a dit eusuiie : plu# 

lea 
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les lois actaelles sont compliquées , plus il faut 
que les hommes chargés de les appliquer soient 
versés dans l’étude de ces lois. 

Je_dois vous dire , mOi , que ces hommes , infi- 
niment versés dans l’étude des lois , sont extrême- 
ment rares , que ceux qui se sont glissés dans la 
composition actuelle des tribunaux, sont des subal- 
ternes ; qu’il y a , parmi les juges actuels , ua 
grand nombre de procureurs et même d’huissiers î 
eh bien , ces mêmes hommes , loin d'avoir une 
connaissance approfondie des lois , n’ont qu’un jar- 
gon de chicane ; et cette science , loin d’être utile , 
est infiniment funeste. D’ailleurs , on m’a mal iu-, 
terprêté : je n’ai pas proposé d’exclure les hommes 
de loi des tribunaux, mais seulement de supprimer 
l’espèce de privilège exclusif qu’ils se sont arrogés 
jusqu’à présent. Le peuple élira , sans doute , tous 
les citoyens de cette classe qui unissent le patrio- 
tisme aux connaissances; mais, à défaut d’hommes 
de loi patriotes, ne doit-il pas pouvoir élire d’autres 
citoyens ? Le préopinant qui a appuyé en partie les 
Observations de M. Chassay , a reconnu lui-même 
la nécessité de placer un prud’homme dans la corn- 
jposition des tribunaux , d’y placer un citoyen, un 
homme de bon sens , reconnu pour tel dans sou 
canton , pour rectifier l’esprit de dubiution qu’ont 
souvent les hommes barbouillés ds la science de la , 
justice; 
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En un mot , après avoir pesé ces vérités , atta- 
chez-vous sur-tout à celle-ci: le peuple a le droit 
de vous dire: tel homme est ennemi du nouvel/ 
ordre de choses ; il a signé une pétition contre les 
«ociéiés populaires ; il a adressé à l’ancien pouvoir 
exécutif des pétitions flagoreiises ; il a sacriGé nos 
intérêts à ceux de la cour, je ne puis lui accorder 
ma conGance. Beaucoup de juges , en effet , qui 
n’étaient pas très-experts en mouvemenspoliiiques, 
ne prévoyaient pas la révolution et la république 
naissante ; ils correspondaient avec le pouvoir exé-- 
cutif , ils lui envoyaient une foule de pièces qui 
prouvaient leur incivisme: et , par une fatalité bien 
singulière, ces pièces envoyées à M. Joly, ministre 
de la tyrannie , ont tombé entre les mains du mi- 
nistre du peuple. C’est alors que je me suis con- 
vaincu plus que jamais de la nécessité d exclure 
celte classe d’hommes des tribunaux ; en un mot , 
il n'y a aucun inconvénient grave , puisque le 
peuple pourra réélire tous les hommes de loi qui 
sont dignes de sa conGance. ( On applaudit. ) ' 

M. Roi/ire. Je demande que la discHssion soit 
fermée , et qu’on aille aux voix sur le principe. 
On demande k aller aux voix. 

M. Lanjuinais. L’assemblée veut-elle faire det 
lois à la minute et à l’heure ou approfondir mû- 
rement les délibérations ? 

M. Kersainl. Nous devons nous prémunir contre 
SOS propres passions , et donner au peuple un* 
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feéution de notre prudence. Cette caution sera un 
règlement qui fixe la marche de nos débats. Je 
demande qu’il soit nommé à haute voix 4 com- 
missaires pour cet objet. 

M. Chas^ay demandé l’ajournement de toutes les 
questions jusqu’après l’adoption du réglemeUt. 

M. Sergent. Quand il s’agit de déclarer des vé- 
rités gravées dans tous les cœurs , il n’est pas bc- 
aoin de comité ; et c’en est une que de laisser le 
peuple choisir indistinctement tous ceux qu’il juge 
dignes de sa confiance. Si dans la république il 
existe des hommes de loi qui n’aient pas sa con- 
fiance , pouvez-vous le forcer à les choisir ? 

M.... Quelle idée le peuple français auta-t-il de 
bous , si nous décrétons des lois constitutionnelles 
avec tant de précipitation ? Un homme qui aura 
pour lui la force des poumons, et qui reviendra 
aouvent à la charge, entraînera la Convention dans 
des démarches très-inconsidérées. J’appuie la pro- 
position faite de mettre de l’ordre dans nos discus- 
aions. Personne n’est plus convaincu que moi de 
l’aristocratie des gens de loi ; mais il ne suffit pas 
de faire le bien , il faut encore le faire à propos. 
Comment les propriétés , les personnes seront-elles 
én sûreté , si les juges ignorent les lois qui les pro- 
tègent ? 

M. Vergmaux. Restreindre le cercle des éligibles/ 
«’est évidemment contester au peuple ^ sa souverai- 

Jt) a 
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nelil ; mais il est question de faire l’application drt 
principe pour le bonheur du peuple. Il n’y a pas de 
bonne administration dans la justice , quand la loi 
ne règle pas le juge. Il faut donc s'assurer que les 
organes de la loi auront les connaissances néces- 
saires pour l’appliquer. Malheureusement les loi.s 
ont été faites par des hommes ; leurs intérêts et 
leurs passions les ont égarés. Dans cet état de choses, 
comment un homme de bien , sans connaissances , 
ne deviendrait-il pas un homme funeste ? Le peuple 
n’aura , dites-vous , aucun reproche à vous faire. Il 
n’en faut pas moins prendre des moyens pour au- 
tant que possible lui épargner des erreurs. Je crois 
donc qu’en reconnaissant le principe , il faudrait 
renvoyer à un comité pour présenter un projet de 
loi qui sera soumis à la souveraineté du peuple. 

M. Osselin. Les augures, en s’envisageant les un» 
les autres , se riaient au nez. Il devrait en être de 
même des hommes de loi : on peut m’en croire , 
car je l’ai été long-tems. On voulait aussi écarter 
l'établissement des juges-de-paix , en présentant 
celte institution comme prématurée. L’événement 
a prouvé combien elle était salutaire. Bientôt il ea 
sera de même de l’élection des juges , faite indis- 
tinctement de tous les citoyens. Ne contraignez pas 
le peuple à passer par un bois oit on 1 égorgera 
peut-être , quand il peut prendre la grande route. 
Je demande que , convaincus par l’avantage d* 
l’établissement des juges-d«-paix et des juridicll©* 
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«onsalaires , vous portiez le deraicr coup à lu ro- 
binocruiie. 

M., Thuriot. 11 est impossible de se dissimuler 
que les juges u’ont pas le patriotisme nécessaire pour 
bien remplir leurs fonctions. 11 faut donc prendre 
line mesure qui pare à cet inconvénient ; mais il est 
nécessaire de placer à la tète du tribunal un bom 
me capable de rédiger les jugemens; un liominc qu j 
«oit au moins en état de dire h ses collègues ; voilà 
la loi. Il faut en outre forcer les juges d’opiner à 
haute vois , pour que le peuple juge s’ils ont la 
vertu et les lumières nécessaires. 

M. le président met aux voix le principe. 

La Convention nationale déclare que les juges 
pourront être choisis indistinctement parmi tous 
les citoyens. 

On demande le renvoi des amendemens à l’exa- 
men d’un comité. 

La question préalable est réclamée sur celte pro- 
position. 

M, Lanjuînals. Nous périssons avant de nairre, 
si nous ne faisons pas un réglement. Vous aper- 
cevez-vous de la précipitation où on vous cntrainc ? 
Un heureux exemple vous égare. Vous avez aboli 
précipitamment la royauté ; c’est que ce voeu était 
dans tous les eœurs ; mais , prenez-y garde s si 
vous ne mûrissez pas vos lois , on ne les exécutera 
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pas , on les méprisera , et on vous méprisara voui'^ 

inèmes’. 

M. Vergniaud appuie la proposition du renvoi 
des ameademens à l’examen d’un comité. 

La discussion est fermée sur le renvoi. 

La Convention nationale décrète le renvoi au 
comité pour les moyens d’exécution. 

Un membre fait la proposition de confirmer tou» 
les choix faits par les assemblées primaires et lea 
corps électoraux. 

M, Mailhe. Je demande la ijuestion préalable 
snr cette proposition , parce que la peuple n’avait 
pas alors la latitude que vous venex de lui donner* 

M. Hérault-Secbelles appuie la proposition d* 
M. Mailhe à l’égard des tribunaux seulement. 

M. Kersaint donne , au nom de la comédie ita-n 
lienne , une somme de 9,600 livres , produit d« 
la représentation d’avant-bier , pour les frais de lu 
guerre. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de 1« 
guerre. 

K J’ai l’honneur de vous adresser un extrait d’un« 
dépêche de M. Dumourier , que me fait passer ce 
général. ..... 11 mande : « Hier 9o , après une 

M attaque de 8 heures , sur le corps du général 
» Kellermann , campé sur les hauteurs de Valmy« 
» les Prussiens , après avoir beaucoup perdu , ont 
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» continué leur marche par ma gauche ; ils sont 
n suivis de la colonne des Uessois et des émigres 
» qui passeront devant moi aujourd’hui ; je vais 
» les serrer de près et suivre leurs inouvemens 
» avec l’armée entière qui est très-animée. Je ne 
n resterai pas long-tems dans la position que j’oc- 
» cupe i je suivrai les ennemis dans leur marche, 
» si elle est dirigée sur Reims ; je les serrerai 
» de près. 

T> Dites aux fédérés , qui y sont rassemblés , 
tt que je suis assez content des 7 bataillons qui 
fl sont arrivés ici ; quHls se plient à la discipline , 
n qu’ils ne font point de motions , et qu’ils pa- 
n raissent aussi animés du même courage c[ue le 
a reste de l’armée, dont je suis obligé de retenir 
tt le zèle , et dont je suis très-content. » 

Da discussion est reprise; 

La Convention consultée décrète que tous los 
choix faits par les corps électoraux , les assem- 
blées primaires et communales , sont confirmés. 

Sur la proposition faite par M. Camus , le décret 
suivant est rendu : 

U La Convention nationale décrète que les co- 
mités de l’assemblée législative et les membres du 
cpnseil exécutif rendront compte à la Convention 
nationale de l’état de leurs travaux et de la situa- 
tion des différentes parties de la république fran- 
çaise , daus l’ordre qui suit : , 
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it La Gominiision extraordinaire rendra compte 
des objets dont l’examen lui a ëtë con&ë , demain 
i 1 1 heures. 

t> Le comitë militaire et la commission des ar- 
mes rendront ensuite le compte des objets dont ils 
sont cliargës. 

X Les membres du conseil ezëcutif rendront , 
à une heure , le compte qui leur est demandë. 

a L s dilîërens comités , chargës des finances, 
des assignats et des monnaies , rendront leur compte 
après que les membres du conseil exécutif auront 
clé entendus , si le lems le permet ; si le tems ne 
le permet pas, lundi, à ii heures. Après que 
lesdits comptes lui auront ëtë rendus , la Conven- 
tion nationale établira un ordre fixe de travail , 
et dcs'è-prësent il sera nommé des commissaires 
pour dresser un projet de réglement sur l’ordre 
et le mode de délibérer, a 

M. Billaud- Varennes fait lecture d'une lettre 
qu’il vient de recevoir des commissaires du pou- 
voir exécutif à Châlons. 

Elle est datée du ai septembre , à une heure dn 
matin. 

“ Nous profitons , cher concitoyen , du courrier 
que nous dépêchons au conseil exécutif pour vous 
dire deux mots sur ce qui se passe ici. La cava- 
lerie légère de l’ennemi a tourné l’armée , et est 
yciiue jusqu’à Aure , où elle intercepte la commvt- 
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kicaboti de la route. Le général Dumourier a été 
attaqué hier et ce matin ; il écrit qu il a beaucoup 
tué de monde à l'ennemi , et qu’il conserve sa po- 
sition. Il établit sa communication par Vitri. Nous 
avons envoyé un courrier au citoyen Viala , et noua 
l’attendons demain matin. Le peuple , je ne sais 
pourquoi , a arrêté aujourd’hui un sieur Limonier, 
lieutenant-colonel du régiment ci-devant Dauphiné, 
aujourd’hui 58 .* On a trouvé sur lui des papiers 
qui annonçaient son intelligence avec les émigrés, 
et une lettre par laquelle il disait qu’il ne sortait 
jamais sans avoir sous son habit une cocarde blan- 
che. Le peuple en a fait justice sur-le-champ : son 
corps a été jeté dans un bras de la Marne , et sa 
tête dans un autre. 

Le colonel de ce régiment, député k la Con- 
vention , assure 1 assemblée de l’incivisme de cet 
officier. ^ 

M. Billaud-Varennes rend compte des faits dont 
il a été témoin , lors de son voyage à Châlons , en 
qualité de commissaire du pouvoir exécutif. Il di- 
rige plusieurs inculpations , appuyées de preuves , 
contre le maréchal Luckner. A la suite de ce rap- 
port, il donne connaissance de la lettre adressé* 
par le général Tauenzin au duc régent de Bruns- 
wick , le 14 septembre , et trouvée sur un secré- 
taire fait prisonnier. 

“ J ai 1 honneur de rendre compte à votre altesse 
que le général Clairfait est rentré au quartier-gé^. 
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nôial avec toutes les troupes à ses ordres. Noue 
avons poursuivi l’enneini jusqu’à Falesse , ou il a 
passé le pont , d’où i| s’est retiré par sa gauche , 
vraiscoililablcnaeut sur Grand - Pré. Comme no* 
troupes u’étaient pas dans le commencement asses 
en force pour le poursuivre avec plus de chaleur • 
les Français ont fait leur retraite sans perte. Nous 
les avons canonnés de station en station , à quoi 
ils ont aussi répondu de loin. Auprès du village 
au 13ois-de-la-Croix , nous avons trouvé plusieurs 
de leurs morts ; et à en juger par les traces de sang 
que nous avons trouvées sur llierbe , Us doivent 
avoir emporté leurs blessés. Outre le prince Charles 
de Ligne , nous avokis trois officiers de Clairïait 
dangereusement blessés ; et autant que j’ai pu m’en 
instruire , notre perte se monte à loou la hommes 
tués , et 4o blessés. Le bataillon de Clairfait et les 
chasseurs qui se sont trouvés au feu ont perdu 
• le plus. Le poste de la Croix-au-Bois est occupé 
par un bataillon et deux pièces de canon. Il est 
.très-heureux que l’ennemi n’ait pas fait plus de 
résistance , et ipie nos troupes l’aient atuqué avQC 
autant de bravoure , autrement il leur aurait été 
facile de s’emparer des hauteurs et de la chaussée ; 
et pour lors , tout notre corps aurait été obligé de 
se retirer. Les Frdnçais ont beaueoup tiré , et fort 
bien , et nous ont salués de beaucoup de cartou'* 
ches à mitraille. Le prince de Ligne avait déjà en- 
levé deux pièces de canon aux Français } mais au 
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moment où il allait , soutenu seulement de queU 
ques hussards , s’emparer de la troisième , ils ons 
^té chargés si vigoureusement qu’ils y ont tous péri; 
enfin , c’est un petit combat tout-à-fait sans con-« 
séquence. Voilà la suite de notre expédition ac- 
tuelle , dont j’ai voulu faire le rapport à votre al>- 
tesse le plus succinctement possible. 

M. Billaud-Varennes conclut à ce que le ministrs 
de la guerre soit mandé , pour rendre compte sur» 
ie>champ à la Convention si le maréchal Luknac 
est rappelé. 

Un membre atteste que le maréchal est à Paris.' 

La séance est levée à 4 heures et demie. 



«ÈAItCE DU aa SEPTEMBRE AU lOIR, 

Un de MM. les secrétaires fitit lecture d’une 
lettre des commissaires envoyés sur la frontière du 
nord. Ils annoncent que la levée des volontaires 
est très-considérable dans le département de le 
Somme , du Pas-de-Calais et du nord ; que l’eu- 
nemi a feint de se porter sur Maubeuge, et que 
la garnison et les habitans de cette place étaient 
disposés à faire une vigoureuse résistance , qu’eu- 
fin leuncmi se porte actuellement sur Valenciennes. 
Les commissaires annoncent son prochain retour. 

Le meme secrétaire fait lecture d’utie adressf 
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dii la sertioii des Tuileries. Cetie adresse annonce 
que iiier les citoyens de cette section ont témoigné 
iu plus vive satisfaction à la réception du décret 
qui abolit la royauté , que le président de cette 
section, cbargé de promulguer cette loi, est sorti 
de la salle , suivi de tous les citoyens, et ont fait, 
pendant la nuit , la pompe funèbre de la royauté. 

( On applaudit. ) 

M. Clouts demande l’envoi du procès-verbal, dans 
lequel se trouvera l’adresse de la section des Tui» 
lerics , à tous les états républicains de l’Europe. 

M. Sergent propose l’érection d’une figure en 
bronze de la liberté sur le bassin des Tuileries. 

M. Merlin observe que le bronze ne doit étr» 
employé qu’à faire des canons. 

On demande l’ordre du jour sur cette propo- 
sition. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

On lit une lettre de la commune de Saint-Malo, 
qui annonce que les citoyens de cette ville ont 
refusé de recevoir le premier bataillon du 34.* ré- 
giment , accusé d'avoir partagé la lâcheté de ceux 
qui ont trahi la ville de Verdun. 

Cette lettre est renvoyée au pouvoir exécutif. 

Les adruinisiraleurs de l’Orient écrivent que 
M. Gérard , négociant de cette ville , avait fait em- 
barquer , sous le titre de quincaillerie , une assex 
grande quantité de fusils ; et que le peuple ayant 
été iusU'uit^ l’en a puui. 
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' M. Camus observe à l’assemblée cjuc les députés 
ïolliüiient des cartes d’entrée , les anciennes ne 
peuvent plus servir ; elles portent les irois mots 
constitutionnels jadis : /a nation, la loi et le roi. 

On demande que quatre commissaires soient 
chargés de rédiger un plan de formation de co- 
mités , et qne quatre autres examinent les travaux 
existans dans les comités de la législature , et pré- 
sentent à la Convention ceux dont l’expédition est 
urgente. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Guirault , inventeur d’un journal logotachi- 
graphique , en fait hommage à l’assemblée , et 
demande des fonds pour fournir aux frais d« 
cette entreprise. 

Les citoyens de la section de Saint-Nieolas-du- 
Chardonnet offrent h l’assemblée 108 marcs d'ar- 
genterie de la confrérie de Saint-Jean. 

Les commissaires chargés de présenter un réglc-é 
ment à l’assemblée , sont MM. Osselin , Hérault , 
Mathieu et Ferment. ' 

M. Papillon , colonel de la première division 
de gendarmerie , offre à l’assemblée sa croix de 
Saint-Louis. 

Les citoyens de la section des Lombards sont 
admis k l’honneur de défiler dans l’assemblée. 

Les membres du tribunal de cassation sont ad- 
mis à la barra. 
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M- Thouret portant la parole. ' Nous venôiif 
reconnaître , honorer en vous les représentant 
légitimes du peuple français. Les motifs et les 
conséquences de notre démarche sont le ser» 
ment que nous Tenons prêter devant vous , de 
rester fidelles aux dogmes sacrés de la Liberté 
et de l’Egalité. Nous rrspectons en tous le jusUt 
pouvoir que le peuple a toujours de changer son 
gouvernement. Nous promettons soumission entière 
è la constitution que vous allez établirt Les be- 
soins du peuple vous sont connus: vous savez cé 
qu’exige le bonheur de la France. Comme citoyens « 
nous prenons part à ses intérêts. La Convention 
est le fondement de toutes les espérances. Déjà 
l’empire est affermi ; déjà la sûreté des person- 
nes et des propriétés , sans laquelle il ne peut j 
avoir ni citoyen , ni patrie , est garantie par la 
force des lois. Quelle cesse donc cette division 
meurtrière , qui , par une funeste inquiétude « 
paralyse le courage des bons citOyeUs qui se 
doivent tout entiers au salut de l’empire. C’est i 
la Convention que doivent se rallier tous ceux qui 
ne veulent pas déchirer le sein de la patrie , et 
nous donnons l’exemple de ce ralliement i eu 
jurant les premiers de défendre de tout notrd 
pouvoir les lois qui émaneront d’elle , et que Itf 
peuple souverain aura sanctionnées. 

On applaudit. 
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On fait lecture d’une lettre du ministre de l’in- 
t<<rieBr. Elle est ainsi conçue : 

' « M. le président , les nouvelles que je reçois 
de Lyon sont toujours alarmantes : le conseil de 
la commune , pour céder aux circonstances , a 
taxé le pain , la viande , le beurre et les œufs 
au-dessous du prix auquel se vendaient ces objets.- 
D’autre part , les femmes sont allées en troupe 
dans dififérens magasins ; plusieurs enlèvemens ont 
été faits. Une affiche , sous le nom des citoyen- 
nes de Lyon , placardée dans toute la ville , por- 
tait la fixation de presque tous les comestibles, 
et cette fixation est à-peu-près la moitié au-des- 
sous de la valeur actuelle de ces denrées. » 

Les corps administratifs , témoins presque muets 
de ces mesures extraordinaires , n’osent y résister , 
•t ils disent qu’ils sont sans force. 

Un état de choses aussi violent ne saurait sub- 
aister , sans exposer cette ville à une subversion 
totale. 

C’est dans ce moment qu’il serait à désirer que 
des commissaires pris dans le sein de la Conven- 
tion nationale , revêtus des plus grands pouvoirs , 
se rendissent à Lyon pour y rétablir l’ordre et 
Ja soumission aux lois. 

Je ne dois pas taire à la Convention nationale, 
tin trait dont j’ai été extrêmement touché. La 
«ommune d’Erigny , voisine de Lyon , a pris un 
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arreté de porter en cette ville toutes les denréèé 
que les habitans ont coutume d’y conduire , et ' 
de les offrir , aux citoyens de Lyon , au pris 
qu’ils voudraient fixer. Cette respectable commune 
ne veut conserver < dit-elle , dans son arreté, que 
le strict nécessaire pour elle ; trop heureuse d«* 
pouvoir faire des sacrifices , en faveur de ses frè> 
res de Lyon , pendant tout le tems que la pa- 
trie sera en danger , et que les manufactures de 
cette ville languiront. Cette sublime détermination 
a été proclamée , et les habitans d’Ërigny , en y 
conduisant leurs denrées , portent , snr leur poi-, 
trine , le nom de leur commune. 

Signé, Roland;' 

Un membre convertit en motion la proposition 
faite par le ministre « d’envoyer trois comtnbsairea 
à Lyon, 

L’assemblée décrété cette proposition. 

Les trois commissaires sont MM. Vitet , Là^ 
gendre et Boissy d’Anglas. 

Sur la proposition d’un membre , Fassémblé* 
décide qu’elle fera mention honorable snr son 
procès - verbal de la conduite dé la communal 
d’Erigny. 

M. Servan , ministre de la guerre , envoie h 
l’assemblée une lettre qu’il reçoit du général Ket> 
Urmanu. 
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i>u quartier- général de Dampierre-sur-Oiwres , 
le a I septembre , à neuf heures du soir. 

•i Je m’empresse, monsieur, de vous instruira 
de la journée d’hier. Les ennemis ont attaqué , 
dès la pointe du jour, M. Desprez de Cras- 
sier , qui commandait mon avaut-garde ; il s’est 
replié sur moi , en se défendant avec valeur et 
intelligence. Les ennemis, en très-grand nombre,; 
hnt marché sur plusieurs colonnes. M. de Va- 
lence , à la tête des grenadiers et des carabi- 
niers , les a contenus long-tems sur une hauteur 
en avant de celle où je formai mes troupes. Ne 
pouvant que difficilement pénétrer, ils ont pro- 
longé leurs troupes par ma droite , sous la pro- 
tection d'une immense artillerie, Je me suis alors 
rangé en bataille ; et quelque désagréable que fût 
la position que j’avais prise, étant bien loin da 
croire qu’une aussi grande partie de leur armée 
*ût passé par la trouée de Grand-Pré , je lui ai 
présenté le combat depuis sept heures du matin, 
jusqu’à sept heures du soir. Ils n’ont jamais osé 
m attaquer , malgré la bien grande dillérence du 
nombre ; et la journée s’est jiassée en une ca- 
nonnade de quatorze heures de très-près , et qui 
nous a coûté beaucoup de braves gens. On dit 
que les ennemis ont prodigieusement perdu , sur- 
tout de leur cavalerie et de leur artillerie. 

» Les troupes commandées par M. Hemget, ma- 
».• Périodi:. Tarn,. /. ij ' 
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récbal'de-camp , que M. Dumourier avait en- 
voyée! , ainsi que M. Chazot , lieutenant- général , 
pour renforcer mon armée , se sont brillamment 
conduites , et ont fait environ 5o prisonniers. 

J’ai gardé ma position jusqu’à lo heures du 
soir, et j’ai alors pris un autre camp sur la droite 
des ennemis , qui m’ont laissé faire mon mouve- 
ment , quoiqu’il n’ait été fini que ce malin , saus 
m’attaquer. 

Je ne puis rendre assez de justice à la valeur 
•t au zèle des officiers-généraux et particuliers , 
et à la conduite des troupes. Je les ai vus per- 
dre des rangs entiers par l’explosion d^ trois cais- 
sons incendiés par un obus , sans sourciller , ni 
déranger leur alignement. Une partie de la cava- 
lerie , et sur-tout les carabiniers , ont été' souvent 
exposés à un feu très-meurtrier ; ils ont été d,es 
modèles de courage et de tranquillité. J’avais es- 
péré que leur cavalerie engagerait le combat , et 
la mienne était disposée de manière à devoir es- 
pérer du succès. M. Desscraremme , maréchal-de- 
camp d’artillerie , a eu , ainsi que moi , un cheval 
fortement blessé d’un coup de canon ; et parmi 
nos camarades que nous regrettons , se trouve 
M. Lormier , lieulcnant-colouel , commandant un 
bataillon des grenadiers-volontaires , officier distin- 
gué de toutes les manières. 

Embarrassé 'du choix, je ne citerai , parmi ceux 
qui ont montré un grand courage , que M. Char- 
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1 res et son aide-de-camp ; M. Montpensier , dont 
l’extrèuie jeunesse rend le sang-froid , à un des 
feux les plus soutenus qu’on puisse voir , extrê- 
mement remarquable. 

n La nation française , après ce que j’ai vu hier , 
peut être sûre que les soldats les plus aguerris 
ne doivent pas l’emporter sur ceux qui se sont 
consacrés à la défense de la liberté ; ils ont mon- 
tré que leur confiance en leurs généraux était 
entière , par la manière dont ils restaient à des 
postes périlleux. M. Dumourier est venu passer 
plusieurs heures avec moi aux batteries , et m’au- 
rait amené toute son armée , s’il n’avait craint 
d’être attaqué lui-même ; il m’a envoyé plus de 
troupes que je n’aurais dû en espérer dans sa 
position , et je ne puis assez me louer de sa con- 
duite envers moi. 

n Ma perte se porte à environ 25 o , tant tués 
que blessés. Je ne dois pas vous laisser ignorer 
non plus que MM. Fabrefond , Hustace , et mon 
aide-de-camp , Lajolet , se sont conduits de la 
manière la plus distinguée dans l’affaire d’hier. 

n Je vous enverrai , par la procliaine occasion , 
de pauvres veuves que je vous prierai de recom- 
mander au corps législatif, pour leur faire obte- 
nir des secours. » 

Le ge/te'ral en chef de l’armée du centre. 

Signé, KELLEBMAirR'. 

Pour «opte conforme , le ministre de la guerre , 

Signé, SeavaN^ 



I 
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Après une courte discussion , l’Assemblée dé- 
cide qu’il restera lüiijoiirs lU membres dans la 
salle pendant l’intervalle de ses séances. 

La séance est suspendue à onze heures. 



nouvelles. 

F It \ N C F, 

De Paris. — Du □ 1 . Hier tous les ministres , M. 
Danton excepté , tous les généraux étaient l’objet 
des atteintes satiriques de M. Marat ; aujourd’hui, 
c’est la frisure de M. Féiion qui le choque , et il en 
témoigne à ce magistrat tout son méconleniement 
dans une alïlche intitulée : A maître Jérome Pélion, 
maire de Paris. C’est le seul reproche qu’il lui 
fasse avant celui d’ëtre pusillanime. Nous avona 
recueilli avec un crayon le paragraphe suivant qui 
termine cette nouvelle alCclic. 

« Une seule réflexion m’accable ; c’est qne tous 
mes elforts pour sauver le peuple n’aboutiront à 
rian , sans une nouvelle insurrection. A voir la 
trempe de la plupart des députés à la Convea- 
tion nationale , je désespère du salut public. Si , 
dans les huit premières semaines , les premières 
bases de la constitution ne sont pas posées , n’at' 
tendez plus rien de vos représentans. Vous êtes 
anéuuU pour toujours ; cinquante ans d’anarchie 
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TOUS attendent , et vous n’en soriirei que par uu 
Dû tuteur ST&\ patriote et homme d’état. O peuple 
babillard , si tu savais agir I » 

Commune de Paris. 

Proclamation du 19 septembre. 

« Citoyens , les membres du [conseil-géDéral de 
la commune n’ont point été elFiayés du nouveau 
genre de responsabilité que leur a imposé l’Assem- 
blée nationale ; iiers de leur conscience , fiers de 
votre opinion qu’ils ont toujours cherché à méri- 
ter , certains que vous les aiderez vous* mêmes à 
partager cette responsabilité , à la prévenir , ils 
n’ont pas balancé à s'en charger. Ce n’est pas 
vous , citoyens , que le conseil -général redoute , 
ce ne fut jamais vous ; mais , quand de lâches 
ennemis du bien public cherchent i vous agiter 
en tout sens , quand Us sèment au milieu de vous 
de fausses alarmes , quand ils se répandent en 
motions incendiaires , il est du devoir de vos ma- 
gistrats de vous rappeler à votre propre dignité , 
au respect que vous vous devez vous -mêmes. 
Citoyens , le calme ne peut naître que de l’exé- 
cution des lois , de leur observation religieuse ; 
et celles autour desquelles nous vous demandons 
de vous presser avec nous , sont celles que l’hu- 
manité , la' justice et la raison sollicitent, que 
votre propre intérêt vous prescrit , que votre gloire 
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et l’honneur de la nation vous commandent. Loin 
de vous , citoyens , ces suggestions perfides et 
sanguinaires ’qui vous porteraient à souiller vos 
mains ; loin de vous toute espèce de violation de 
la loi : jurons tous , au contraire , et n’oublions 
jamais ce serment sacrë : jurons de maintenir la 
liberté et l'égalité , la sûreté des personnes et 
des propriétés , et de protéger , de tout notre pou- 
voir , les personnes détenues maintenant en prison , 
ou de mourir à notre poste t jurons de respecter et 
faire respecter le cours et l'activité de la loi. Ju- 
rons , et que ce serment solennel fasse enfin 
pâlir nos ennemis , en déjouant leurs projets exé- 
crables. » 

Le conseil- général arrête que la présente pro- 
clamation sera imprimée , affichée et envoyée 
aux 48 sections. Signés , BoUTA , vice-président f 
TallieN , secrétaire- greffier. 




7 * 
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DU a3 SEPTEMBRE 179*. 
L’an premier de la République française. 



CONVENTION NATIONALE. 



• liANCS Dü a3 SEPTEMBRE. 

Des députés extraordinaires du conseil-général 
du département du Loiret et du conseil-général 
de la commune d’Orléans , admis à la barre , 
après une assez longue discussion , présentent de 
nouveaux détails sur les événemens malheureux 
arrivés à Orléans relativement à la circulation des 
grains ; ils justifient les autorités constituées des 
mesures qu’elles ont prises ; ils attribuent , à la 
malveillance des agitateurs , les troubles, les vio- 
lences , les excès , qui ont nécessité la publica- 
tion de la loi martiale. 

M. Danton. Je demande l’impression de ce long 
plaidoyer pour le drapeau rouge : on examinera 
ensuite cette question. 

L’Assemblée passe k l’ordre jour. 

M. Bigal , ancien ofiiciec; garde -cdtes , envoie 
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de Toulon sa croix de Saint -Louis, pour con- 
tribuer aux frais de la guerre. 

M. Kersainl. 11 a dié délivré par l’ancien gou- 
vernement 5o,ooo croix de Saint-Louis , qui out 
çoùië 25 o,üoo liv. Je demande que tous ceux qui 
l’ont reçue, soient tenus de la renvoyer, non 
comme un don patriotique, mais comme une 
re.^iitution. Je restitue la mienne. 

La Contention ajourne cette question jusqu'a- 
près l’orgauisatiou de l’instruction publique. 

Jif. Corsas. La Convention nationale a signalé 
ses travaux par des mesures grandes et utiles. 
Elle a ouvert le livre de la nature ; elle y a la 
ce beau principe qu’il ne peut y avoir de cons- 
titution que celle qui est acceptée par le peuple. 
Elle a ouvert le livre rouge des tyrans ; elle y 
a vu , comme a dit le citoyen Grégoire , que 
l’histoire des rois est le martyrologe des nations , 
et chacun de ses membres est devenu un Brutus. 
Déjà nous avons obtenu la reconnaissance du 
peuple. On nous a dit , continuez , nous sommes 
contens de vous ; mais nous devons mériter celte 
approbation tous les jours , à chaque instant du 
jour. Les lois doivent être mûrement , longuement 
réfléchies. Il faut nous occuper de sauver la ré- 
publique , avant de lui proposer une consiituiion. 
Je demande que toutes les lois , à l’exception de 
pelles d’urgence , soient ajournées k des tem». 
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p!ag tranquilles, et que la guerre soit Àl’'ordr« 
du jour. ( On applaudit. ) 

M, Billaud- y arennes. Je réponds au citoyen 
Corsas qu’il y a beaucoup de détails militaires qui 
ne doivent pas être traités publiquement. Au sur-> 
plus, lorsque des milliers de volontaires se lè- 
vent et volent à la défense de la patrie , vous 
devez être sans inquiétude. J’ajouterai qu’avant 
mon départ de Gbâlons , quelques prisonniers 
ennemis dirent que leur armée mourait de faim. 

M. Charlier. Je demande que l’Assemblée se 
défie de tous les rapports qui pourront lui être 
faits , et qu’elle passe à l’ordre du jour. 

M. Billaud, Il faut le dire , le pouvoir exé- 
cutif est de cent pas en arrière de ses devoirs 
dans «ette partie. . , . 

M. Verginaux, Je demande que l’assemblée 
accorde sa confiance au conseil exécutif, et qu’elle 
recette ces assertions hasardées qui SQnt plus dan- 
gereuses que la calomnie. ‘ 

L’assemblée passe à l'ordre du jour. 

M. Corsas. En montant à la tribune, j'ai été 
conduit par mon zèle pour le bien public et par 
des correspondances particulières ; mais je dois 
dire que toutes ces correspondances m’annoncent 
la plus grande confiance dans les ministres actuels. 

On applaudit. 

La rninisire de tintérieur. En exécution du dé- 
cret quo la Convention nationale a rendu dau^ 
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sa séance d’hier au soir , je vais lui rendre u» 
compte succinct des dilTérentes parties de mon 
administration. Je diviserai ce compte dans les ar- 
ticles suivans ; L’esprit public , l’adniiiiistration , 
les subsistances , les hôpitaux et les enfans trou- 
vés , les ponts et chaussées, l’agriculture et les 
arts. 

Esprit public, 

La volonté des Français est prononcée. La Li- 
'herté et l’Egalité sont leurs biens suprêmes : ils 
sacriberont tout pour les conserver. Ils ont en hor- 
reur les crimes des nobles, l’hypocrisie des prêtres, 
la tyrannie des rois. Des rois ! ils n’en veulent plus. 
Ils savent que hors de la république, il n’est point da 
liberté. La seule idée d’un fonctionnaire public hérédi- 
taire, leur rappelle le danger de son influence corrup- 
trice Un être aussi différent des autres, ne peut exis- 
ter parmi des hommes dont les devoirs sont égaux. 

Toute la France court aux armes : il s’agit de 
combattre des rois conspirateurs. L’énergie du 
peuple est extrême ; avec elle , on peut tout faire. 
La patrie est sauvée , si cette énergie se dirige 
au même but , si les forces se réunissent : cette 
réunion semble difficile à l’instant. Une multitude 
de traîtres cachés et soudoyés , soufflent la dis- 
corde , en semant les délianccs ; ils trompent les 
citoyens , et les déterminent à des actes qui nui- 
sent à la chose publique , lorsque ceux qui ]es 
font, croient la servir. 




BD ri'S 8KP.TF.MBBK l’jpl. 78 

J’ai employé de grands moyens pour déjouer 
«es manoeuvres -, j’ai muUiplié les lettres circulai- 
res ; j’ai favorisé la distribution des écrits qui 
m’ont paru les plus propres à éclairer mes con- 
citoyens sur la situation des choses , sur leurs 
vrais intérêts. J’ai peut-être en quelques succès ; 
mais le grand moyen pour réunir tous les esprits , 
celui qui va produire le plus grand c0èt, parce 
que les intentions du peuple sont pures , la Con- 
vention nationale l’a saisi, en proclamant la répu- 
blique. Ce mot sera le signal d’alliance des amis 
de la patrie , la terreur de tous les traîtres. Lassé 
d’une suite de trahisons , le peuple répugne à 
donner sa conâance. Cepeitdant , s’il continue à 
méconnaître les autorités qu’il a érigées lui-même , 
j’ose lui dire la vérité toute entière , il se perd , 
et l’état périt. Un ennemi puissant est sur notre 
territoire ; ses eâbrts sont concertés , ses vues 
profondes , ses plans désastreux. Les Français ne 
doivent voir que lui , ne songer qu’ii lui , pour le 
vaincre et le repousser loin de la terie des hom- 
mes libres. Paris a donné le signal de l’action 
au reste de l’empire dans toutes les grandes cir- 
constances : ses habitans ont abattu le despotisme , 
prévenu ses fureurs , déjoné tous ses plans ; leur 
agitation a brisé ses forces ; mais elle doit finir 
avec lui. SL l’agitation survit à cet ennemi inté- 
rieur , elle prend sa place , pour produire des ef- 
fets non moins funestes t la France se déchire > 
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toui SP ilé.'Orgauise ; ce danger est extrême. Pari* 
(jui a tmu fait pour le bien de l’empire., pour- 
rait-il devenir la cause de ses malheurs? Non, 
la Cunveniion nationale va faire prendre à l’éiat 
de choses une face toute nouvelle. Les membre» 
qui y siègent , connaissent comme moi les dan- 
gers que je viens d’exposer. 11 me serait inutile 
de ni’ètendre davantage sur un sujet qui répugne 
à mon creur; mais j’ai cru devoir dire de gran- 
des vérités ; elles intéressent le salut de mon pays , 
et jamais la crainte ne m’a arrêté , quand j’ai 
cru mes discours ou mes actions capables de le 
servir. 

La loi actuelle est bien la loi du peuple ; il doit 
au moins provisoirement reconnaître son propre 
ouvrage. Dans les décrets qui émaneront de la 
Convention nationale , nulle crainte ne peut pins 
éloigner son obéissance à la loi. Le pouvoir exé- 
cutif doit donc être revêtu d’une grande force. 
Les miuistres no peuvent plus être suspects. Leur 
cause est commune avec celle de leurs conci- 
toyens. 

(Quiconque refusera son obéissance k la loi sera 
un homme perfide on égaré. Dans les deux cas , 
sa résistance peut perdre l’état. 11 faudra donc le 
réprimer et le punir, f-a raison dirigera certaine- 
ment la grande majorité des Français ; et c’est à 
sa force que devra céder la minorité. Ce n’est 
qu’avec un gouvernement vigoureux que les dtatt 
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li'lires se soutiennent. Cette vérité est sur-tout :i|)- 
plicable k un peuple de a5 millions d’iioiumes^ 
à un lems de dangers publics, et à iineépoipie 
01 » toutes les ressources nationales doivent se dé- 
ployer pour terrasser à-la-fois la fureur de l’anar- 
chie et la coalition d«s despotes. 

Cette ide'e me conduit à une autre, et dont je 
crois devoir l’expression à l’Assemblée nationale* 
Investie de la couiîance publique, elle peut tout 
sans doute. 11 n’est rien qu’elle ne doive atten- 
dre de ce ressort , le plus puissant de tous les 
ressorts politiques , le seul qui doive agir sur un 
peuple libre dans les tems ordinaires ; tuais celui 
où nous sommes n’est pas de cette classe. La 
Convention nationale pourrait être entourée da 
mouvemens contre lesquels ce ressort serait im- 
puissant. Il faut donc qu’elle puisse s’cnvironncc 
«l’une fcrce aimée imposante. Crtte force , pour 
être plus utile , doit être compotéc d’hommes qui 
n’aient d’autre destination que le service militaire. 
Une troupe soldée me paraît la plus propre à 
remplir ce but. 

Administralion publique. 

Au moment où j’ai été renommé au ministère, 
la France éprouvait une commotion générale. Il 
ny a plus de doute que les projets des ennemis 
intérieurs ne fussent concertés avec ceux de nos 
ennemis du dehors. Si les premiers ont échoués. 
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cest que l’éveil des patriotes a été plus prompt 
qu’ils ne l’avaient cru. Cette correspondance est 
prouvée par les troubles des départemens de 
l’Ai'dèsche , des Deux - Sèvres , par la conspi- 
ration de Diissaillant , et elle aurait eu les eiTets 
les plus funestes et les plus terribles. Il a fallu 
réunir des forces considérables pour poursuivre 
les rebelles rassemblés dans le district de Cbâ- 
tillon. Dans le département de la Drdme , il a 
fallu faire le siège d’un château : dans d’autres 
départemens , des perturbateurs cachés y ouc 
excité des insurrections plus ou moins fatales. 
Ces troubles ont été excités , tantôt par le fuua- 
tistne religieux , et tantôt par la crainte qu’on 
avait l’art d’inspirer au peuple , sous le prétexte 
d’une prochaine disette de subsistances. Us avaient 
encore pour cause l’interprétation arbitraire des 
lois ou leur silence à certains -égards. L’insurrec- 
tion presque générale du peuple Français , néces- 
saire dans son principe , a cependant bientôt porté 
dans l’esprit du peuple une propension désorga- 
nisatrice. Les autorités publiques se heurtaient ; 
et dès mon entrée dans le ministère , j’ai fait 
prononcer par le conseil exécutif la suspension 
de plusieurs administrations. Cependant toutes 
celles contre lesquelles il s’était élevé des récla- 
mations , n’ont pas encore été suspendues ; les 
reproches dont elles étaient l’objet , n’étaient pas 
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assez graves pour motiver à leur égard des acte» 
de sévérité. 

Je leur ai écrit avec force et mesure pour leur 
rappeler leurs devoirs ; mais les plaintes s’étant 
reproduites dans les assemblées électorales , plu- 
sieurs ont arrêté de procéder à leur renouvelle- 
ment; et je me suis trouvé entre la nécessité de 
rappeler à ces assemblées qu’elles s’écartaient des 
lois , et la considération de l’utilité de cette me- 
sure , lorsque l’Assemblée a rendu dans sa sa- 
gesse un décret d’autant plus nécessaire qu’il u’y 
a pas d’administration où il ne manque la plus 
grande partie des membres , par mort , démis- 
sion , suspension , destitution , ou nomination au 
corps législatif. Le peuple attendait avec impa- 
tience ce renouvellement. Dans plusieurs villes 
les insurrections n’ont eu pour prétexte que le 
peu de coiiGance qu’on avait dans les administra- 
tions. Je ne vous entretieudrai point des détails 
de ces insurrections. Le soin de la régénéra- 
tion publique exige que vos regards planent à- 
la-fois sur tous les départeineus , et que leur 
aspect ne soit défiguré pas aucune irrégularité 
particulière. 

Les hommes qui ont fait appeler à la Conven- 
tion nationale, les Payne et les Priestley, seront 
sans doute , de bons choix , et l’on doit s’atten- 
dre que leur patriotisme et leur discernement 
porteront dans les aduuuistrattons des bommos 
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qui saUruiu faire respecter les lois , et retenlf 
tous les individus dans celle heureuse tranquillité 
ne'cessaire au salut de la république. Mais je dois 
faire part à la ConTeniion de quelques inconvé- 
niens sur lesquels l’expérience m'a éclairé. Une 
lutte alarmante s'est élevée entre les dillérentes 
administrations. L^i plupart des municipalités sont 
amies de la liberté ; c’est à elle que I on doit 
la propagation de l’esprit public , le triomphe 
de l’égalité. Les corps administratifs , au con- 
traire , pensaient qu’ils ne devaient point frater- 
niser avec elle. Ils commençaient à s’ériger en 
autorité suprême ; et beaucoup do citoyens , qui 
briguaient les places d'administrateurs , auraient 
dédaigné celles de municipaux. Pour détruire 
cet abus , et établir des relations plus frater- 
nelles entre les municipalités et les administra- 
tions chargées de les surveiller , peut - être , la 
Convention jugera-t-elle utile <|ue pour être élu 
par les corps électoraux dans les administration* 
supérieures , il faudra d’abord ovoir été nommé 
par le peuple dans les adininistratioBS munici- 
pales. 

Depuis ma rentrée dans le ministère , ma cor* 
rcspondance a été très-étendue non -seulement 
avec ces corps administratifs , mais avec les mu- 
nicipalités , et même un très-grand sombre de 
particuliers. Le nombre des lettres que j’ai reçues 

est 
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•St prodigieux. J’ai répondu à toutes; j’ai donné 
des solutions et contribué de tontes mes facultés 
à assurer par- tout le triomphe de l’égalité et 
l’exécution des lois. ( On applaudit. } 

Subsistances et approuisionnemens. 

Il reste à distribuer des achats de l’année der- 
nière a 1,000 sacs de grains. sont dans 

les ports de la Méditerranée, et 17,000 dans 
ceux de l’Océan. Mais les demandes des dépar- 
temens absorberont bientôt ces provisions. L’As- 
semblée législative a également mis à la dispo- 
sition du ministre 3oo,ooo livres pour l’approvi- 
sionnement dos places fortes: deux millions 5iS 
mille livres ont été dépensés à cet effet; enfin; 
par un décret du 4 septembre dernier , il a été 
mis à ma disposition douze millions pour de 
nouveaux achats. La mauvaise récolte de l’Italie , 
la défense de l’exportation de la Sicile n’ont pas 
permis de tirer des blés de celte partie. D’ail- 
leurs , ils sont en général plus chers et de qua- 
lité inférieure que ceux d’Angleterre. Si on ea 
«ût tiré de Gènes , le gouvernement se fût mis 
en concurrence avec le commerce particulier , 
et il en serait résulté une augmentation con- 
sidérable de prix. Je me suis donc adressé k 
une maison de commerce do Londres , qui de- 
puis dix ans fait des entreprises pour l’appro- 
visionnement de la France. 40,000 sacs d« fa* 
a.* Période. Tom. /. E 
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rine de première qualité, et 67,000 scptiers de 
qiteliié inférieure ont été mis en commission , 
d’après un marché fait au mois de mars der- 
nier. 3o,ooo sacs sont déstinés pour les ports 
de la Méditerranée : le reste doit arriver sous 
peu de jours au Havre , Bordeaux , Nantes et 
Saint- Valéry. Sur le fonds de la millions, j’ai 
fait à la municipalité de Paris un prêt d’un mil- 
lion , remboursable «n cinq mois , pour l’appro- 
risionnement de cette ville* 

Hôpitaux et Enfans~Trouvés. 

Les dîmes et les droits d’entrée soutenaient 
autre fois ces établissemens. Les sommes qui 
leur ont été allouées en remplacement ne sont 
pas équivalentes-, il faut les dema-ider, les atten- 
dre long-tems , faire une répartition proportion- 
née aux besoins. La responsabilité du ministre 
exige des formes qui rendent le travail de cette 
répartition très-pénible , et qui , malgré tout son 
zèle , entraînent des lenteurs très -fâcheuses. Je 
ne puis dissimuler que cette partie est en souf- 
france ; mais le mal dérive de la nature des cho- 
ses , et non des personnes. 

Routes , ponts et chaussées et établissemens de 
charité. 

Cette partie a été mal organisée dans le prin- 
•ipe: on lui a donné un air de faste et de luxe. 
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mais les résultats ne répondent pas ht l’immen- 
sité des dépenses. L’Assemblée m’a autorisé , sur 
ma demande , à y faire les rhangemens et les 
économies nécessaires. J’ai déjà jeté les bases de 
ce grand travail ; mais il a été retardé par d’autres 
objets plus urgens. Les routes sont généralement 
en mauvais état , et celles des départemens fron- 
tières exigent les plus promptes réparations. Si 
l’Assemblée s’occupe de cette partie d’administra- 
tion , je lui ferai part , dans telle place que ce 
soit, des vues que mes divers rapports avec cette 
branche d’administration et mes longues étude» 
dans les arts qui y sont relatifs m’ont mis à porté* 
de recueillir 

Agriculture , commerce et arts. 

Le mouvement que la révolution a imprimé 
aux esprits , doit se communiquer aux choses. 
L’agriculture et le commerce prendront une acti- 
vité nouvelle , et l’énergie de la liberté animera 
les arts ; mais ces progrès ne peuvent se faire 
que dans des tems de paix. Eu attendant , oa 
ne peut se dissimuler que ces parties sont en 
souffrance ; si nous ne voulons pas qu’elles dé- 
périssent entièrement , rétablissons l’ordre inté- 
rieur , l’obéissance aux lois , le respect des pro- 
priétés. Il faut la paix au dedans pour faire la 
guerre au dehors. Si nous ne réprimions l’anar- 
chie , les citoyens paisibles resteraient tremblaOs 
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dans leurs foyers ; l'industrie serait suspendue. 
La culture des clianips , la circulation des sub- 
sistances seraient interrompues. La Convention 
nationale , par les résolutions fermes et énergi- 
ques quelle vient de prendre , a saisi un des 
plus heureux moyens de rétablir l’ordre. J’ai en- 
voyé hier dans tous les déparieniens , par des 
courriers extraordinaires , son décret qui abolit 
la royauté, et celui qui est relatif au respect des 
pi rsonnes et des propriétés. Je les ai accompa- 
gnés d'une lettre circulaire que je vais soumettre 
,ù l’Aftsemblée. 

Nous avons aussi pensé dans le conseil , qu’il 
convenait de rappeler en ce moment les com- 
missaires que le pouvoir exécutif avait envoyés 
dans les départemens. Les motifs en sont annon- 
cés dans le préambule de l’arrêté. 

he mi/iistre de [ intérieur aux corps 
administratifs. 

ï.n 21 septembre , Van quatrième de la Liberté 
et le premier de I Égalité. 

La Convention nationale est formée: elle prend 
séance , elle vient de sonvrir. Français ! ce mo- 
ment solennel doit être l'époque de votre régé- 
nération. Jusqu’à présent vous avez été , pour la 
plupart , simples témoins d'événemens qui se pré- 
paraient sans que vous cherchassiez à les prévoir; 
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«|in surrenaicnt sans que vous eu calculassiez les 
suites , et dans le jugement de$(]ueLs les passions 
des individus ont souvent mélé des erreurs. La 
masse entière d’une nation, long- teins oppri- 
mée , se soulevait de l’assitude et d’indignation. 
L’énergie de la capitale frappa la première le co- 
losse du despotisme ; il s’abaissa devant une cons- 
titution nouvelle ; mais il respirait encore , et 
cherchait les mojrens de se rétablir. Ses efforts 
multipliés l’ont trahi , et ses propres manœuvres , 
pour anéantir les effets de la révolution , nous 
ont amené une révolution dernière et terrible. 
Dans ces années d’agitations et de troubles , si 
de grandes vérités ont été répandues , si des 
vertus méconnues des peuples esclaves ont ho- 
noré notre* patrie , de honteuses passions l’ont 
déchirée. 

L’orgueil cruel et forcené , nourri par la féo- 
dalité , lui a survécu , et s’est irrité de ses pertes ; 
d’autre part, la résistance à l’oppression a été 
suivie de vengeances dont les siècles avaient accu- 
mulé les matériaux. L’égoïsme hideux qui se pro- 
menait tranquillement au milieu des ruines , pour 
y chercher ce qu’il peut s’approprier ; l’aoibition 
jalouse et hardie , toujours prête à germor dans 
les têtes ardentes et peu mesurées ; l'habitude 
nonchalante et immorale de tant d'hommes viciés 
par la tyrannie, soit quelle eu fit ses agens, oit 
qu'elle les avilit sous son joug , entretenaient un 
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foyer de corruption dont les effets ont para ternir 

quelques époques de la révolution. Ce serait une 

égale injustice que de les applaudir ou de s’eu 

étonner. 

L’instant où les élémens confondus dans le 
cahos se rapprochèrent et s’unirent pour former 
l’univers, dut être celui d’une agitation dans la- 
quelle , tout autre que le créateur n’eût aperçu 
que des mouvemens incalculables et désordon- 
nés. Le moment où le génie de la liberté souffle 
sur un empire , doit offrir quelque chose de com- 
parable , que la philosophie peut seule calcu- 
ler. Mais la lumière est faite ; ses rayons écla- 
tans animent et colorent les objets : la royauté 
est proscrite , et le règne de la l’égalité com- 
mence. 

La France ne sera plus la propriété d’un indi- 
vidu ^ la proie des courtisans. La classe nom- 
breuse de ses habitans industrieux ne baissera 
plus un front humilié devant l’idole de ses mains. 
En guerre avec les rois qui fondent sur elle et 
veulent la déchirer pour le bon plaisir de roi ; 
ainsi , chaque homme dans son empire , ne re- 
connait de maître et de puissance que la loi. 
C’est elle dont le joug sacré est en méme-tems 
honorable et doux ; c’est elle que les hommages 
n’altèrent jamais , et dont l'autorité est toujours 
plus aimable et plus salutaire , à mesure qu’oat 
la respecte davantage. 




Digitired by Google 




DD 3$ SEPTEMBRE I79»» 8f 

Il ne faut pas nous le dissimuler , autant c« 
glorieux régime nous promet de biens , si noua 
sommes dignes de l’observer , autant il peut nous 
causer de déchireinens , si nous ne voulons ap-> 
proprier nos mœurs à ce nouveau gouvernement. 
Il ne s’agit plus de discours et de maximes, U 
faut du caractère , des vertus. L’esprit de tolé-> 
rance , d’humaniie , de bienveillance universelle , 
ne doit plus être seulement dans les livres ds 
nos philosophes ; il ne doit plus se manifester 
uniquement par ces manières douces ou ces actes 
passagers , plus propres à satisfaire l’amour-pro- 
pre de ceux qui les montrent , qu’à concourir 
au bien général ; il faut qu’il devienne l’esprit 
nationale par excellence ; il doit respirer sans cesse 
dans l’action du gouvernement, dans la conduite 
des administrés ; il tient à la juste estime de 
notre espèce, à la noble fierté de l’homme libre, 
dont le courage et la bonté doivent être les ca- 
ractères distinctifs. 

Vous allez , messieurs , proclamer la Républi- 
que ; proclamez donc la Fraternité ; ce n’est 
qu’une même chose. Hâtez- vous de publier le 
décret qui l’établit; faites-le parvenir dans toutes 
les municipalités de votre département ; accusez- 
moi sa réception. Annoncez le règne équitable, 
mais sévère de la loi. Nous étions accoutumés 
à admirer la vertu comme belle , il faut que 
nous la pratiquions comme nécessaire; notre con-; 
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dition devenant plus élevée, nos obligations sont 
aussi plus rigoureuses. Nous obtenons le bonheur, 
si nous sommes sages. Nous ne parviendrons à 
le goûter qu’à force d’épreuves et d’adversités ; 
si nous ne savons le mériter. Il n’est plus pos- 
sible de le fixer parmi nous , je le répète , 
que par l’héroïsme du courage , de la justiee et 
de la bonté : c’est à ce prix que le met la lépur 
blique. 

Signé, BoLA^D , ministre de t intérieur. 

Le aa septembre 179a, Van 4.® de la Liberté i 
et le i.*r de V Égalité. 

y ai l’honneur , messieurs , de vous adresser un» 
délibération du conseil du pouvoir exécutif pro- 
visoire , portant révocation des pouvoirs qu’il a 
donnés à divers commissaires qu’il a envoyés dans 
les départemens. 

Si quelques-uns de ces commissaires ont rem- 
pli l’intention du conseil , qui était de ramener 
les hommes et les choses à l’unité de principes 
et d’action , de'justice et d’ordre , quelques autres 
s’en sont étrangement écartés , en provoquant , 
an contraire , des rumeurs , occasionnant du 
trouble, exposant meme la sûreté des personnes 
et des biens , voulue par les lois , la justice et 
la raison. 

• Le' calme doit succéder à l’orage. Il n’est point 
de liberté , pour les hommes eu société , sans 
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l’exArcice rigoureux des lois ; il n’est point de 
bonheur sur la terre sans la paix et l’union. 
Je ne puis que vous manifester ces principes 
que je crois de toute vérité comme de toute 
)ustice. 

Si donc , messieurs , il se présente , dans votre 
département , des hommes qui se' disent encore 
investis des pouvoirs du conseil exécutif , hâtezo 
TOUS de leur apprendre qne ces pouvoirs sont 
révoqués. Quant à ceux qui ne seraient pourvus 
que de commission émanée d’un seul ministre , 
ils resteront chargés d’en poursuivre l’exécution, 
sous la responsabilité du ministre dont ib l’auront 
reçue. 

Signé, Roland , ministre de t intérieure 

Extrait du registre des délibérations du 
conseil exécutif provisoire. 

Du ai septembre 179a , l’an 4.® de la Liberté i 
et le de l’Égalité. 

Le conseil exécutif provisoire , considérant que 
les motifs qui ont déterminé fenvoi des commis- 
saires dans les départemens ne subsistent plus , 
après en avoir délibéré , arrête que tous les com- 
missaires qui ont été envoyés , au nom du pou- 
voir exécutif, dans les divers départemens , sont 
dès -è- présent rappelés , pour rendre compte au 
■conseil de leur mission ; qu’en conséquence , les 
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pouvoirs qui leur ont été délffgués par le con- 
seil , sont rdvoque's; et que le luinisire de l’inté- 
rieur donnera aux départemens l’avis de la pré- 
sente révocation. 

L Assemblée ordonne l’impression de ce rap- 
port. 

Le ministre sort de la salle au milieu des plus 
vifs applandissemens de l’Assemblée eiiiière. 

Al. Alongc fait un rapport sur. le département 
de la marine. Il en résulte que la république 
fait douer sur mer 1 oa pavillons tricolors : sa- 
voir, 21 gros vaisseaux, 5o frégates, 18 corvet- 
tes, 24 avisos, 10 duttes ou gabarres ; que 54 
autres vaisseaux de ligne sont prêts à être aripés., 
19 susceptibles de radoublement ; 7 sont en 

construction , dont 3 prêts à être mis en mer ; 
que sur 4> frégates , 23 sont en état d’être 
armées sur-le-champ, outre 6 qui sont dans les 
chantiers. 

M. Cambon , l’un des commissaires nommés 
par la Convention nationale , pour vérifier et 
constater l'état des caisses de la trésorerie et 
-de l’extraordinaire , fait un rapport dont voici 
l'extrait. 

Trésorerie nationale. 

La recette de la trésorerie nationale , depuis le 
premier janvier 179a jusqu’au sa septembre inclu- 
sivement, est de 91 5 millions 720 mille 675 liv« 



-rjigitiz^ b/’GciTTgic I 




I)Ü a5 sr.PTRMBtVF. 179a. 91 

La dt^pense de la trcsoreile , pendant le même 
tems, est de 865 millions 5a6 mille 764 livres; il 
reste en caisse à la trésorerie 5o millions 198 mille 
795 livres. 

Les commissaires ont constaté que cette somme 
existe véritablement en caisse en dilTérentes va- 
leurs. Le montant des espèces d’or et d’argent est 
de 1 1 millions 89a mille 608 liv. La comptabilité 
des commissaires de la commune est donc en bon 
ordre. 

Caisse de l'extraordinaire. 

La caisse de l’extraordinaire a été instituée pour 
recevoir les assignats au sortir de la fabrication , 
pour faire le remboursement de la dette exigible, 
enfin pour recevoir les assignats qui sont donnés 
en paiement par les acquéreurs des biens natio- 
naux. 

La recette de la caisse de l’extraordinaire a été 
jusqu’ici de a, 63a, 583, 166 liv. La dépense est de 
2,604,75a, ia5 liv. 11 reste en caisse a8,75a,ia5 
livres. 

La recette des fevenus et des capitaux des biens 
nationaux, est de 6a5, 100,808 liv. Le total des 
assignats de ces rentrées qui ont été brûlés , est de 
1 1 7 millions , il reste donc dans une caisse par- 
ticulière 6,ag8,8o8 liv. en assignats annulés et 
prêts à être brûlés. 

Le corps législatif , dont il n’a encore été fait 
aucun versement à la caisse de l’exuaordinaire , 
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a aussi fait fabriquer pour 100 millions d’assignats 
de petites coupures , dont il n’a encore été versd 
à la caisse de l’extraordinaire que 18 millions. 

Nous n’avons donc en cet instant , dans la caisse 
de l’extraordinaire, que i5 millions de disponibles. 
Le corps législatif, prévoyant les besoins à venir , 
a fait préparer du papier pour la fabrication de 
3oo millions en assignats ; vous aurez à ordonner 
la création de ces 3oe millions , en observant 
toutefois de faire quelques cbangemens dans la 
forme des assignats , afin que des yeux républi- 
cains n’y retrouvent plus la figure du ci - devant 
roi. ( On applaudit. ) 

Je dois aussi appeler l'attention de l’assemblée 
sur les mesures qui ont été prises pour la distribu- 
tion des 3uo millions de petites coupures d’assi- 
gnats depuis dix sous jusqu’à cinquante. 

L’assemblée nationale législative a reconnu la 
nécessité , pour éviter l’accaparement , de ne faire 
paraître ces petites coupures que lorsqu’il y en au- 
rait une grande quantité fabriquée ; et je puis as- 
surer que 182 millions vont bientôt être répandus 
.sur toute la surface de l’empire. Quant à la dis- 
tribution , il a été décidé que loo millions seraient 
restés à la trésorerie nationale , pour servir aux 
dificrcntes dépenses publiques , et principalement 
au paiement des troupes. Les deux cents autres 
millions seront répartis dans les départemens , à 
raison du nombre des députés qu’ils fournissent à 
la représentation nationale. 
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Je terminerai le compte que je viens de rendre, 
par deux observations dont la Convention natio- 
nale sentira l’importance. Les besoins du trésor 
public seront bientôt urgens ; les dépenses sont 
considérables : les impôts n’arrivent point au trésor 
public , parce qu’ils sont employés dans les dépar- 
temens en achats des grains. Bientôt la Conven- 
tion aura à s’occuper d’une nouvelle création d’as- 
signats. Ne devrait-on pas alors préparer du pa- 
pier , prendre des moyens pour que ces nouveaux 
assignats ne portent pas l’effigie d’un roi parjure 
et qui n’est plus nécessaire. ( Ou applaudit. ) Ma 
seconde observation porte sur la nécessité de nom- 
mer promptement douze commissaires pour sur- 
veiller et hâter la fabrication des assignats. 

Si la Convention voulait approfondir ces calculs, 
dont je ne lui ai donné que le résultat , elle rem- 
plira parfaitement son objet, en décrétant l'im- 
pression des procès-verbaux que nous avons dressés 
de l’état des différentes caisses , et que je rciucu 
sur le bureau. 

Ces propositions sont adoptées. 

M. Roux. J’applaudis aux mesures sages qui ont 
été prises par l’assemblée législative pour la distri- 
bution des petites coupures d'assignats : mais il me 
semble qu’il est nécessaire d’en ajouter une autre, 
n est à craindre qu’au moment où les assignats de 
dix et de quinze sous paraîtront dans les dépar- 
mens , ou ne voye tomber dans le plus grand dis- 
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crédit de» billets de confiance qui en ont tenu lien 
jusqu’à ce jour. Il serait possible alors que les 
caisses qui les ont émis ne pussent pas les retirer 
aussi promptement , et il est uécessaire de calcu- 
ler les mauvuis efTets qui pourraient en résulter. 
Je proposerai en conséquence à la Convention na- 
tionale de décréter qu’il sera versé dans les caisses 
des municipalités une certaine quantité d’assignats 
de petites valeurs , qui serviront à retirer les billets 
de confiance , garantis par les municipalités. ( üa 
applaudit. } 

M. Cambon. J’observerai que l’assemblée légis- 
lative n’a pas cru devoir décréter alTirmativement 
que les billets de confiance seraient retirés , parce 
qu’elle à craint que les envois de petits billets na- 
tionaux ne fussent pas d’abord en assez grande 
quantité pour les remplacer eniièrement. Les billets 
de confiance disparaîtront insensiblement , à me- 
sure que le papier national paraîtra ; nous en avons 
un exemple dans la caisse patriotique de Paris. De- 
puis que les assignats nationaux de 5 livres sont 
en grand nombre , on ne voit presque plus paraître 
de billets de 5 et 10 livres de la caisse patriotique. 
Je pense qu’on peut s’en tenir aux mesures prisés 
par l’assemblée législative, et j’insiste sur la prompte 
nomination de douze commissaires pour la surveil- 
lance des assignats. 

La nomination de ces commissaires est décrétée. 
' On lit une lettre du ministre de la guerre. Il 
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témoigne les regrets de n’avoir pu se joindre aux 
autres ministres pour présenter ses hominnges à 
la Convention ; il expose que tant que l’Espagne a 
conservé la neutralité avec la France , un seul com- 
mandement a paru suAisant de Bordeaux jusqu’à 
Versois ; mais que les circonstances actuelles exi- 
gent que ce commandement soit divisé en deux , 
et qu’on l’autorise à former un état-major à Tou- 
louse. Le ministre annonce qu’il a chargé un in- 
génieur de visiter cette frontière , et de la mettre 
dans un bon état de défense. Si les Espagnols , 
écrit-il, rompent les traités, nous serons en état 
de les repousser , et de leur prouver qu’il vaut 
nii€ux nous âvoir pour dmis (ju6 pour Adversaires, 
Il prie la Convention d envoyer des commissaires 
dans les départemens des Pyrénées. 

M. Barrerc appuie les propositions du ministre. 
Il observe que , par la trahison de l’ancien pouvoir 
exécutif , les places de Perpignan et Bayonne , les 
seules qui puissent empêcher une invasion par les 
trouées qui se trouvent aux deux extrémités des 
Pyrénées , ont été laissées sans aucnn moyen quel- 
conque de défense. — Sur sa proposition , la Con- 
vention décrété l’envoi de 6 commissaires pris dans 
son sein ; savoir , à Bayonne , MM. Garreau , Bar- 
rère , Lamarque : et à Perpignan , MM. Despinassy, 
Aubry et Carnot l’aîné. 

Elle autorise ensuite le ministre de la guerre à 
faire les dépenses nécessaires pour le placement 
d’un état-major à Toulouse. 
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M, Tallien. En envoyant des comnnissaire* , l’as- 
gemblée ne se bornera pas à faire examiner la si- 
tuation de cette partie de nos frontières , elle le* 
chargera aussi de scruter la conduite équivoque 
et saspecte du général Montesquieu... Je sais que 
non-seulement il n’a point les connaissances mi- 
litaires nécessaires au poste qu’il occupe , mais , 
qu’avant le ro août, il a publiquement manifesté 
des sentimens contraires à la révolution : et sans 
doute les commissaires jugeront indispensable de 
destituer ce général qui n entrera point eu Savoye^ 
et qui désorganisera votre armée. 

Un membre demande qu’avant de prononcer 
la destitution du général Montesquiou , un comité 
soit chargé d’examiner sa conduite. 

M, Carra. 'Je demande que sur-le-champ on 
déclare que le général Montesquiou a perdu la 
confiance de la nation , et qu’on autorise le con- 
seil exécutif à le destituer et à le remplacer. 

M. Chabot. Rappelez-vous des propos insidieux 
que ce général vous a tenus à celte barre. Alors 
il nous a menacé de 60,000 hommes , du edté du 
midi , tandis qu’il s’est avéré que l’armée du roi 
de Sardaigne ne s’élève pas à plus de 5 o,ooo hom- 
mes. Il voulut , par ces menaces , vous empêcher 
de prononcer la suspension du roi ; il en a imposé 
aux représeutans du peuple. C’est ainsi que les cour- 
tisans entraînaient le gouvernement dans des opé- 
rations désasirueuses , en trompant le peuple suc 
le nombre do ses eonewist ( On applaudit. ) Mi 
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M. Chénier. Lorsqu’il esl questioa du salut pu- 
blic , il sulUt qu’un général soit soupçonné pour 
être desiitiié. Il ne peut faire de bien , s’il n’a pas 
la confiance publique. 

M.... Il ne faut qu’un motif: Montesquiou a 
adhéré à la pétition de Lafayctte. Vous avez con- 
damné Lafayette, pourquoi ne condamaeriez-voua 
pas Montesquiou ? ( On applaudit. ) 

M. Cbassay appuie les observations de M. Chabot.' 
M. Danton. Il est bon que la Convention sacba 
que le conseil partage son opiuion sur Muntes- 
quiou. Sa destitution est écrite dans les registres du 
conseil , et elle lui serait déji envoyée , si l’on avait 
pu envoyer sur-le-champ à sa place le citoyen An- 
selme , connu par ses talens et sou civisme. ( Oa 
applaudit. ) Mais il est tems de prononcer la des- 
titution de Montesquiou. Il faut nous montrer ter- 
ribles : c’est du caractère qu’il faut pour soutenir 
la liberté. ( On applaudit. ) 

La Convention nationale prononce à runanimité 
la destitution du général Montesquiou. 

La séance est levée à quatre heures. 
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Extrait du rapport de Louis-Jérôme Gohier, dé- 
puté du département d’Ile et Vilaine , sur les 
papiers inventoriés dans les bureaux de la liste 
civile , fait à la séance du dimanche matin 1 6 
septembre 179a, et imprimé par ordre de l'As- 
semblée. 

Les pièces trouvées dans les bureaux de la liste 
civile vous ont paru si importantes , que non- 
seulcmcnt vous en avez ordonné l’impression et 
l’envoi aux armées et aux B 5 départeinens , mais 
que vous m’avez c)iargé d’en faire l'analyse , de 
vous en présenter le tableau. Je viens , au nom 
de tous vos commissaires , vous offrir ce travail 
qm’on pourrait intituler: « La nécessité de la 
iournée du lu août, vérifiée par les titres mêmes 
inventoriés chez les principaux agens de la contre- 
révolution. 

La générosité d’une nation toujours grande 
envers celui même qui s’était fait un jeu cruel 
de trahir ses premiers sermens , n’a pu toucher 
le cœur de Louis XVI. L’hérédité du trône con- 
servée daus sa famille , par une constitution qui 
anéantit toute transmission de privilège person- 
nel , l'inviolabilité consacrée dans sa personne , 
une liste civile f{ui seule équivalait aux revenus 
de plus d’un état de l’Europe , la distributiou de 
toutes les grdces , la nomination à toutes les places 
importantes, le titre de représentant héréditaire, 
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fatal pouvoir de paralyser toutes les opérations 
des représenians élus; tant de prérogatives, toutes 
plus aiariuantes les unes que les autres pour la 
liberté , n’out été considérées par celui auquel 
elles ont été si indiscrettemeut accordées , que 
comme les débris d’une puissance échappée 
de ses mains , et qu’il devait songer à recon- 
quérir. 

Louis XVI n’a vu dans la constitution que les 
avantages immenses qu’elle lui offrait, et le parti 
qu’il en pouvait tirer pour venir à ses Jins ; 
( Expression d’une lettre de l’ex-ministre Daban- 
court. ) que les moyens qu’il y trouvait pour 
détruire la constitution. Il a eu raison de dire 
que dans le cours des événemens de la révolution 
il lia jamais varié. ( Expressions de la lettre du 
roi , du mois de septembre 1791. ) 

Pour perdre la chose publique , il fallait tout 
à-Ia-fois négliger les moyens de défense contre 
les puissances coalisées et s’entendre avec les re- 
belles d’outre-Rhin ; réunir sous une meme ban- 
nière les contre-révolutionnaires intérieurs ; divi- 
ser les amis de la liberté ; favoriser l’anarchio 
en avilissant le pouvoir dont émanent les lois ; 
provoquer la dissolution du corps législatif après 
l’avoir avili: et tons ces moyens ont été employés 
par Louis XVI et ses agens. 

( Comme les preuves que nous allons établir 
sont pour la plupart tirées des pièces invento- 

G a 
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rides chez l’adniinistrateur de la liste civile , il 
est intéressant que l’on sache avec quelle solen- 
nité se font la recherche de ces pièces et leur 
inventaire. Les scellés ont été apposés en pré- 
sence de M. Laporte : des commissaires nommés 
par l’assemblée générale de la section où se trou- 
vent les bureaux , procèdent à l’inventaire , en. 
présence des commissaires de l’assemblée natio- 
nale et des commissaires de la commune. Chaque 
pièce est numérotée et paraphée , et le procès- 
verbal est signé par tous ceux qui assistent à la 
séance. Les commissaires de l’assemblée nationale 
sont MM. Gohier , Âudrein , Pinet ainé , Duval , 
Benoiston et Odye ; les commissaires de la sec- 
tion du Louvre , sont MM. Legendre , Duvivier , 
Charpentier , Touxet ; ceux de la section des 
Piques , MM. Robert , Grenard , Garnier , Lau- 
nay, Michel; et M. Bosset, membre de la comr 
mune. ) 

L’état de nos armées à l’époque où la patrie 
a été déclarée en danger , démontrerait seul l’iner- 
tie et la mauvaise volonté du pouvoir exécutif. 
La guerre est décrétée depuis le 16 avril ; les 
ministres à cette époque nous annonçaient des 
forces suffisantes pour ouvrir une campagne. Et 
malgré les plus pressantes réclamations du corps 
législatif , malgré ses plaintes continuelles , nos 
armées , après plus de quatre mois révolus , sont 
à peine en état de soutenir un système défensif. 



\ 
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•e trouvent dans un dénuement absolu ! Et quand 
est-ce que le roi nous en a fait instruire par son 
ministre ? C’est après nous avoir privés de la seule 
ressource qu’un échec malheureusement trop pos- 
sible rendait indispensable ; c’est après avoir ap- 
posé son vélo sur le décret qui établissait un 
camp intermédiaire de ao,ooo hommes. Pour 
connaître dans quel esprit le roi s'est opposé i 
l'établissement de ce camp , il faut entendre les 
contre-révolutionnaires employés par les bureaux 
de la liste civile , exprimer eux-mémes , dans le 
secret de leur correspondance , les craintes qne 
leur inspirait cet accroissement de forces. « Il 
me parait ( lit-on dans une lettre du sa février ) 
que l’assemblée songe à se fortifier. Les patriotes 
enrégimentés , dont nous avons ici une petite 
garnison , disent qu’ils seront envoyés à Saint- 
Denis. Dans les premiers jours de mars, on les 
rassemblera autour de la banlieue , au nombre 
de 1 5,000: voilà leur dire. ..Il faut faire scruter 
ce propos par les moyens que vous pouvez avoir, 
et donner l’alarme de ce rassemblement. Ceci 
est fort sérieux , mon ami : il faut faire prendra 
l’air à des mouches adroites. Le fait n’est peut- 
être pas vrai : mais si on rencontre des traces , 
ne fùt-ce que du plan ; ( quand on se couvrirait 
du prétexte de mettre Paris à l’abri de l’attaque 
des princes , en turlupinant cette précaution , ) il 
faut meute à nu le véritable dessein , et bientôt 
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écrire. ... Je m’empresse de vous faire part de 
ma découverte, au-devaiu de laquelle il faut 
aller, comme à celle da régiment Sans- Culottes 
que Saint-Huruge est allé lever à Lyon, n 

Tous les conseils reiifcrme's dans celte lettre 
ont été littéralement suivis. Des libelles ont été 
publiés contre la formation du camp : les murs 
de Paris ont été tapissés d’arfiches qui prêtaient 
à cet établissement les vues les plus odieuses ; et 
après avoir ainsi travaillé l'opinion publique par 
tous les imprimés incendiaires , après avoir fait 
prendre l'air à toutes les mouches adroites , après 
avoir donné f alarme de ce rassemhîcment , le 
véto royal a été apposé sur cet iniporiam et 
salutaire décret. C’est ainsi que Louis XVI a 
rendu inutiles toutes les grandes mesures pri- 
ses à' l’assemblée nationale; c’est ainsi que tou- 
tes nos forces militaires ont été paralysées par 
lui. 

S’il a proposé la guerre , c’était pour accélé- 
rer la marche de ses libérateurs; c’était, stiivaiit 
les correspondans gagés par la liste civile , pour 
forcer toutes les puissances à réunir et à dé- 
ployer leurs forces contre les factieux et les scé- 
lérats qui tyrannisent la France ; pour que leur 
châtiment servit bientôt • d’exemple à tous ceux 
qui seraient tentés de renverser le trône et de 
troubler la paix des empires ; en un mol ( peur 
cominuer de parler le langage de la lettre écrite 
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de Milan , le -27 avril dernier ) l’assemblée na- 
tionale , en déclarant la guerre , avait donné dans 
le panneau : cesl tout ce qui pouvait arriver de 
plus heureux aux contre-révolutionnaires; et une 
aussi bonne nouvelle méritait bien d'être portée 
par des courriers extraordinaires expédiés de Paris 
à Turin , et de Turin à Milan. Fous pouves 
compter sur 1 5 o,ooo hommes au moins , tant 
Prussiens qiî Autrichiens et Impériaux. Les émi- 
grés peuvent former une armée de 30,000 hom- 
mes , etc. 

La lettre écrite de Milan n’est pas la seule qui 
annonce les forces coalisées contre la France 
comme autant de troupes envoyées au secours 
du .roi des Français. Toutes les lettres d’un 
homme qui na cessé d’avoir la correspondance 
la plus active avec les bureaux de la liste civile , 
d’un des plus fanatiques agens de la contre-ré- 
volution , manifestent la même destination, « Les 
troupes combinées , dit-il , en sa lettre du 1.^ 
octobre 1791 , s’assemblent lentement, et atten- 
dent qu’un congrès les mette en mouvement. 
Dans cet intervalle , tout va péricliter. Soixante 
mille lioinmes seraient plus que suffisant pour 
la besogne à laciuelle on en destine trois cents 
mille. Le-i autres se mettront en mesure pour 
entrer au besoin par la trouée qu’on aurait 
faite. X 

« S’il n’est pas vrai , dit le même correspoa^ 
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danl dans sa lettre du a novembre 1791 , que 
les inirigues dont on croit apercevoir des tra- 
ces , aient dérangé le petit traité de Pilnitz , il 
parait qu’il est impossible que l’on se mette en 
mouvement pour nous avant le mois d'avril pro- 
chain ; et jugez du mal qui peut s’effectuer dans 
cet intervalle ! n 

“ En juin , l’armée des princes , porte la lettre 
du i 4 mai, entrera sûrement en France. Je ne 
puis douter de ce fait ; il m’est assuré par mou 
cadet qui est-là à portée de savoir tout ce qui 
se médite. . . r> 

On ne s’exprime pas moins clairement dans la 
lettre du 1 3 février , oû se trouve la marche que 
devait suivre le roi , lors de l’entrée des émigrés 
en France : •< Le roi se mettra en marche sur- 
le-champ avec sa garde, et un choix égal de 
celle de Paris, pour veuir au-devant des princes, 
et remerciera Léopold et le reste ; passera la 
revue des émigrés, conservera les meilleurs corps 
pour en envoyer travailler à la réduction de la 
Bretagne , du Languedoc , etc. Il se tiendra hors 
d’une ville, à trente lieues de Paris et autant de 
la frontière, pour n’ètre pas dominé; de -là il 
fera entrer en France successivement le redouta- 
ble corps commandé par les princes , et le dis- 
persera pour l’utilité générale, n 

Il est donc trop vrai que les armées composées 
de nos ennemis étaient regardées , par tous les 



Digilizert h , 




DU 23 SEPTF.MBRR >70’* *0^ 

agens d’un roi coiiire- révolutionnaire , comme 
faisant partie des forces destinées à le rétablir 
dans la plénitude d’un pouvoir usurpé ; que sa 
plus chère espérance était de faire égorger une 
partie de la nation pour régner despotiquement 
sur l’autre. 

Eh ! qui pourrait douter un moment de la 
coupable intelligence de Louis XVI avec les puis- 
sances coalisées contre nous , lorsque les préten- 
tions auxquelles il a paru ostensiblement renon- 
cer, sont pourtant l’unique prétexte de la guerre 
que nous avons à soutenir; lorsque les conspi- 
rateurs ont l’insolence de se proclamer ses dé- 
fenseurs et nos ennemis ; lorsque son nom est 
inscrit sur la bannière des révoltés , et que les 
chefs de ces révoltés sont ses propres frères ; 
lorsqu’enfin le général ennemi prend possession , 
an nom du roi des Français, des villes qui lui 
sont livrées par des traîtres ? 

Ces inductions frappantes se changent en cer- 
titude , quand , perçant les iniques et ténéiireux 
mystères de la liste civile, on voit l’homme chargé 
de l’administration des sommes consaa-ées à la 
splendeur du trône constitutionnel , en détourner 
l’objet, et placer au rang des dépenses à la charge 
du roi, les frais d’impression de tous les ouvra- 
ges contte-révolutiomiaires, de ceux incines adres- 
sés aux conspirateurs d’outre-Rhin , ou publiés 
en leur nom : les pétitions aux émigraiis ; lu 
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réponse des énugrans ; les émigrons au peuple ; 
les plus courtes folies sont le meilleures ; le jour- 
nal à Jeux liarJs ; f ordre , la marche , et Centrée 
des émigrons en France , etc. etc. etc. 

( Foyez le mt^moire des dépenses , depuis le 
commencement du mois d’octobre. ) 

Il n’a cessé , dans toutes les circonstances , de 
protéger les implacables ennemis de notre cons- 
titution de tout le pouvoir que la constitution 
avait remis dans ses mains. 

L’assemblée nationale s’occupe-t-elle des moyen» 
de réprimer les abus de l'émigration ; déclare-l- 
elle suspects les rassemblemens de Worms et 
de Coblentz; établit-elle une peine contre les 
traîtres ? Louis XVI refuse la sanction à ces dé- 
crets ; il SC borne à faire publier de vaines pro- 
clamations que dément la suspension de la loi , 
qui , seule, pouvait retenir les Français dans leurs 
foyers. Louis XVI fait plus , il paie ceux qui 
émigrent. 

Ses anciens gardes -du -corps , ceux-là même 
qui , dans l’excès d’une orgie à laquelle le roi 
et la famille n’avaient pas dédaigné d’assister, 
osèrent les premiers arborer la cocarde blanche , 
se rendent auprès des princes rebelles, et, sous 
le nom meme de gardes-du-corps du roi , for- 
ment le premier corps armé des troupes contre- 
révolutionnaires. Loin de témoigner de l’indigna- 
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tion de leur démarche , Laiiis XVI les conserve 
sur l’eut des hommes attachés à son service ; 
ensortc que le meme corps se trouve en méme- 
tems faire partie de l’armée de Coblentz, et partie 
de la maison du roi des Français. 

( Voyez la lettre do M. Poix , celle qu’il a 
reçue de Coblentz , et la note par lui remise au 
roi. Par cette note , M. Poix lui proposait de 
faire payer les gardes-du-corps , non pas seule- 
ment ceux qui avaient pu rester ici , mais le 
corps entier. L'intention de votre majesté n'est- 
elle pas t/ue le corps soit payé jusqu'au i jamner 
179a , sauj~ d'ici à ce tems à prendre de nou- 
veaux ordres de votre majesté 7 Et effectivement 
les gardes-du-corps , sous le litre d’ancienne 
maison militaire du roi , se trouvent compris 
sur les états de la liste civile , et il est prouvé 
que des paieraens ont été faits jusqu’au 4 août 
dernier. Voyez ces pièces dans les recueils im- 
primés. ) 

Le billet adressé au roi de la part de ses 
frères , souscrit des lettres initiales des noms 
des deux princes français , et écrit tout entier 
de la main de l’un d’eux, constaterait seul les 
criminelles intelligences de Louis XVI avec les 
émigrés. Je vous ai écrit , porte ce billet , mais 
détail par la poste} je n'ai rien pu dire. Louis 
XVI entretenait donc avec ses frères une double 
correspondance , dont l’une , ostensible , était 
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dcstinde à paraître aux yeux du peuple qu’il fal- 
lait abuser ; et l’autre , secrette était réservée 
au monarque qu’il fallait instruire et rassurer. 
JVous sommes ici deux qui n’en font qu’un ; mêmes 
senlimens , mêmes principes , même ardeur pour 
vous servir. 

Les princes français émigrés auraient-ils osé 
lui parler de leurs sentimens , lui rappeler leurs 
principes , protester de leur ardeur à le servir , 
s’ils avaient été convaincus que les sentimens , 
que les principes contre-révolutionnaires qui les 
dirigeaient , ne pouvaient être agréables à Louis 
XVI. Ils révèlent à leur frère jusqu’aux motifs 
de leur silence -, et le principal est la crainte de 
le compromettre. Ils le préviennent de le l’instant 
où ils parleront. Cet instant devait être celui où 
ils seraient sûrs de l’appui général ; et il n’a pas 
dépendu des efforts de Louis XVI que cet instant 
ne soit arrivé. Si ton nous parle de la part de 
ces gens - là , continuent toujours les princes émi- 
grés, nous n’écouterons rien; si c’est de la vôtre, 
nous écouterons ; mais nous irons droit notre 
chemin. Ainsi , si ton veut que vous nous fas- 
siez dire quelque chose , ne vous gênez pas. 

Quelles lumières cette seule phrase répand sur 
la conduite de Louis XVI ! Comme elle nous 
apprend à apprécier ses démarches publiques 
Les rôles étaient distribués ; le langage des acteurs 
était convenu ; toutes ses lettres ostensibles , et 
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si soigneusement publiées , toutes ses proclama- 
tions inutiles, et dont pourtant on lui savait tant 
de gré , n’étaient qu’un jeu concerté entre les 
frères pour mieux nous tromper. 

S’étonnera-t-on maintenant de ce que , enhardi 
par la correspondance secrette de ses frères, Louis 
XVI soit constammeut entré dans tous leurs com- 
plots ? S’étonnera-t-on qu’à l’impôt meme où parait 
la déclaration du duc de Brunswick , les agens 
de la liste civile renchérissent encore sur les 
expressions du général ennemi , osent proposer 
aux gardes parisiennes de lever les premiers 
l’étendard de la contre-révolution ; de former , 
alors que la liberté est ménacée , des camps dans 
Paris , dont l’unique objet eût été la garde du 
cbdteau des Tuileries, la conservation d’un maî- 
tre , car ce mot révoltant se trouve dans cet in- 
digne écrit. 

( Dans le journal de la cour et de la ville, ua 
sieur Dorfeuil proposa d’abord de former autour 
du château un camp de dix raille honnêtes gens, 
choisis dans la garde nationale et dans toutes les 
classes , et développa , dans une lettre écrite à 
l’administrateur de la liste civile , toute l’étendue 
de son projet. « Ce corps d’observation , qui , 
suivant l’auteur , se grossirait bientôt du double , 
devait être un centre de réunion ouvert aux hon- 
nêtes gens destinés à remplir , aux yeux de la ' 
nation , le devoir le plus saint et le plus sacré , 
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celui d’assurer la conservation de ses maîtres. . ; 
La famille royale alors se serait au moins pro-> 
menée au jardin des Tuileries , au milieu de 
ses fidelles sujets.. Pour former ce camp , ou 
se serait inscrit chez les notaires, et, à jour 
fixe , on eût pris son poste, n Les bureaux de 
la liste civile sentirent combien il était impor- 
tant de propager une idée si favorable à leur 
projet , et l’on vii à l’instant , où parut la dé- 
claration du duc de Brunswick , sortir des pres- 
ses à leurs gages le conseil à la garde nationale 
parisienne. ) 

Le même esprit régnait ; le même langage se 
faisait entendre à la cour des Tuileries et à celle 
de Coblciitz ; ( Voyez les lettres écrites pour 
obtenir les cartes d’entrée du château. Les mar- 
quis , les comte's , les chevaliers qui les solliei- 
taient, avaient aussi grand soin de manifester 
leur haine pour la révolution , que leur attache- 
ment pour le roi. L’une leur paraissait une con- 
sé(|ucnce de l’autre. ) mêmes rôles , mêmes intri- 
gues , mêmes moyens pour amener le même dé- 
nouement : le lieu de la scène et le nom des 
acteurs étaient seuls changés. 

Le roi forme -t-il sa nouvelle garde; c’est uu 
nouveau corps de contre-révolutionnaires qu’il se 
propose d’établir. L’insolence de cette garde inci- 
vique oblige l’assemblée nationale à la dissoudre: 
Louis XVI feint de se soumettre au décret qui 
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en prononce le licenciement , et se borne sen- 
lemcnt à l’éloigner de sa personne. Chacun des 
membres qui la composent reste employé sur la 
liste civile , et emporte avec lui des témoignages 
de la satisfaction personnelle du roi. Louis XVI 
trouve ainsi le moyen d’éluder la volonté natio- 
nale , et de travestir un acte de licenciement en 
une simple dispersion qui dissémine , dans toutes 
les parties de l’empire , les contre-révolutionnai-* 
res qu’il ne cesse d’avoir à ses gages , et qu’au 
premier signal il eût pu rassembler auprès de 
lui. ( Voyez les pièces imprimées. ) 

Suivant le plan trouvé dans les bureaux de la 
liste civile , il paraît qu’indépendamment de la 
solde de sa garde licenciée , il se proposait d’en 
rétablir une seconde ; et par les principes suc 
les({uels devait être réglée sa composition , comme 
par les sujets qui se présentaient pour la former , 
il est aisé de voir que le projet était toujours 
d’armer les ennemis de la constitution , sous le 
prétexte de servir de garde au roi constitution- 
nel, et que cette seconde garde n’eût pas tardé 
à mériter le sort de la première. Que fût -il 
arrivé de tons ces licencieinens ? C'est que les 
décrets même destinés à dissoudre ces corps in- 
civiques fussent devenus, dans les mains du roi, 
un moyen de plus pour propager 1 esprit de 
contre-révolution , et s’attacher les contre-révolu- 
tionnaires. ; 
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Des cris contre les prêtres non - assermentés 
s’élèvent de toutes parts : de toutes parts les sé- 
ditions qu’ils excitent lui sont dénoncées. Louis 
XVI , non-seulement ne prend aucune mesure 
eildcace pour les réprimer ; mais il paralyse de 
son fatal vélo toutes celles que décrète le corps 
législatif ; mais son palais devient le refuge des 
plus incendiaires insermentés ; mais des bureaux 
de sa liste civile sortent tous les traits empoison- 
nés de cette borde fanatisante, toutes les scan- 
daleuses anecdotes inventées , pour alarmer les 
personnes à qui la religion est chère , tous les 
journaux , tous les écrits faits pour jeter le 
trouble dans les consciences timorées , et le dé- 
sordre dans les ménages le plus tendrement 
unis ; ( Voyez les pièces n.“ 3. ) il n’est pas 
jusqu’à des écrits pseudonymes, jusqu’à des ju— 
gemens supposés , que l’argent corrupteur de la 
liste civile n’ait fait avec profusion répandre. 

Veut-on inquiéter les acquéreurs des biens du 
ci-devant clergé ? On a l’audace d’imaginer une 
contestation devant le tribunal du district d’Arles , 
entre le rétrocédant d’une métairie de cette na- 
ture , et le second acquéreur. La plus insolente 
diatribe est publiée en forme de mémoire au 
nom d’un prétendu défenseur officieux , et à la 
fin de ce libelle infâme , on ne craint pas de faire 
imprimer le jugement même qu’on a la mauvaise 
foi d’attribuer aux juges devant lesquels on sup- 
pose 
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ipose que l’afiaire avait été portée ; des mémoi- 
fes, des quittances d’imprimeurs constatent qu* 
toutes les alïiches dirigées contre le crédit public * 
étaient imprimées , publiées affiebées aux frai» 
de la liste civile ; ensorle que c’était avec la 
trésor national que les agens du pouvoir exé-* 
cutif entreprenaient de ruiner le crédit de Ift 
nation. 

On savait trop que toute notre force était dans 
notre union , et que celte réunion qui , dès le» 
premiers instans de la révolution , formait un 
peuple de frères , était l’ouvrage de ces sociétés 
généreuses dont le lieu commun est le patrio- 
tisme, et la liberté du monde l’unique objet. Le 
déchirement de la première de ces sociétés , la 
formation d’une société nouvelle qui , ne devant 
son existence qu’à cette scission malheureuse , 
portait dans son établissement même le germe 
d’une division funeste ; la haine enfin que le» 
deux sociétés se vouèrent mutuellement « offri- 
rent bientôt un vaste champ aux intrigues du 
pouvoir exécutif. Il ne tarda pas à sentir qu’il 
pouvait également faire concourir à ses vues pro- 
fondes et le civisme exalté de l’une , et le modé- 
rantisme ail'ecté de l'autre , et que ces deux ca- 
ractères , énergiquement prononcés , n’eussent-ilg 
servi qu’à former des amis de la constitution , 
deux castes irréconciliahlement ennemies , c’était 
déjà remporter un assez grand avantage sur las 
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propagateurs de la liberté. Tous ses elTbrts ten- 
dirent donc à perpétuer la division entre les 
Jacobins et les Feuiilatis , à les tenir en guerre 
Ouverte. 

L’objet étant de les perdre les uns par les 
autres , il fallait les rendre également odieux ; 
et le moyen d’y parvenir était de les représen- 
ter, sous des aspects diirércns , comme égale- 
ment dangereux pour la chose publique. Les Ja- 
( obins , disait-on , veulent tout désorganiser, tout 
détruire. Les Fcuillans paralysent tout ; ceux-ci 
sont de plats monarchistes ; ceux-là des factieux 
républicains; les uns mettent la licence à la place 
de la liberté , ne désirent que désordre et anar- 
chie ; ceux-là demandent à grands cris les deux 
chambres , et ne sont dignes que d'ùtre des escla- 
ves. Aucun d’eux ne veut sincèrement la liberté; 
tous s'accordent avec les conjurés de Coblentz , 
.pour sacrihcr à des espérances folles ce bienfait 
déjà si chèrement acquis. 

Les deux sociétés ennemies crayonnées ainsi 
des plus noires couleurs , il ne s’agissait plus que 
d’en appliquer les traits caractéristiques à chacun 
des individus. — Un citoyen marquait-il quelque 
énergie , soutenait-il avec courage les droits sa- 
crés du peuple , c’était un factieux Jacobin. Un 
autre parlait-il avec une ceriaine circonspection , 
scmblaii-il hésiter sur un parti dont les incon- 
véiiieus balaucaicnt les avantages , c’était un Mo- 
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Céramiste , un argucieux Feuillant. On trouvait 
par ce moyen l’odicus secret de faire tombée 
dans le mépris tous les élans du patriotisme 
le plus pur , de rendre suspectes toutes le» 
vertus civiques et sociales , et par-là de neu- 
traliser les efforts et le zèle de tous les vrai» 
citoyens. 

Ainsi un grand empire , après s’etre purgé duc 
monachisme , apres s’étre délivré de toutes le» 
excroissances parasites <^ui grevaient et déGgu- 
raient l’arbre antique de la société , semblait ea 
quelque sorte lui-mènie tout entier divisé sou» 
deux noms egalement proscrits par l’acte consti- 
tutionnel. C’est lorsqu’il n’y' avait plus de moines-» 
jacobins ; c’est lorsqu’il n’y avait plus de moines- 
feiiillans en France , que tous les Français se qua- 
lifiaient mutuellement de Feuillans ou de Jaco- 
bins, qu’ils étaient prêts à se faire la guerre , à 
s’entr’égorger sous celte qualification indécente et 
monacale. 

I.a cour des Tuileries se montre alors, se choisit 
des ministres , tantôt parmi les Feuillans , tantôt 
parmi les Jacobins; renvoie ceux-ci aussi-tôt qu’ils 
lui font entendre le sévère langage de la vérité , 
se déclare définitivement pour le parti feuillan- 
tin , et , par cela seul , achève de le rendre sus- 
pect aux yeux du peuple. 

Au moyen de celte astucieuse manoeuvre, Louis 
XVI n’avait plus que les Jacobins à redouter : il 

il U 
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clc'ploic contre eux toutes les ressources que les 
rt^vi<cur.s de l’acte constitutionnel avaient remises 
eu ses mains. Au roi seul appartenaient les re- 
lations politiques avec des puissances étrangères. 
Tout l’art de la diplomatie est employé pour di- 
riger en apparence contre une simple société 
populaire toutes les forces de la coalition de 
l’iUiit/. T.éopold forrne-t-il quelque plainte , c’est 
cnnire les Jacobins ; raenace-t-il , ses menaces ne 
s’adressent qu’aux Jacobins. A sa mort, les mi- 
nistres de l’empire changent; le langage du ca- 
binet de Vienne est toujours le même. Et aujour- 
<l’hui encore , s’il fallait en croire les proclama- 
tions de nos ennemis , c’est pour combattre les 
Jacebins, que a 5 o mille hommes sont armés et 
nurcbeiit contre nous. 

Laissons le côté ridicule que cette conduite 
semble d’abord offrir , et songeons qu’elle tient 
à un grand système dont la journée du 10 a 
éclairé la profondeur. Tant de troupes n’ont pas 
été mises sur pied , tant de dépenses , de pré- 
paratifs guerriers n’ont pas été faits, sans doute, 
pour le seul projet de détruire une société po- 
pulaire : c’est à la liberté des Français , c’est à 
celle des nations qu’en veulent les conjurés de 
Pilnitz ; mais dans ce combat à mort de la 
tyrannie contre la liberté , les chefs des conjurés 
livrent une fausse attaque, pour mieux dissimu- 
ler l’attaque véritable qu’ds projettent. D leur 
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imperiait, sans doute, de faire prendre le cliange 
sur les grands desseins de la ligue forme'c contre 
nous , de faire croire qu’aux Jacobins seuls nous 
devons la coalition des puissances qui menacent 
notre liberté. Il leur importait de faire considé- 
rer comme une simple querelle de parti , l’atta- 
que dirigée contre la souveraineté nationale. Il 
leur importait enfin d’isoler la majeure partie 
de la nation pour triompher plus sûrement de 
l’autre , de diviser les forces dont la réunion 
doit nécessairement les accabler. Voilà comment 
et pourquoi les Jacobins se voyaient tout-à-la» 
fois et en butte à une espèce de déclaration de 
guerre de la part des puissances coalisées , et 
livrés aux traits empoisonnés des calomniateurs 
aux gages de la liste civile. Voilà dans quel esprit 
le ministre de la maison du roi faisait , à si grands 
frais, composer, imprimer, publier, colporter, 
jusque dans les campagnes , cette foule innom- 
brable de libelles qui (^t inondé la France ; ces 
affiches journalières , ces continuelles dénoncia- 
tions contre les Jacobins ; ces écrits diffamatoires 
de toute nature , de toutes formes ; cçs cari- 
catures de toutes couleurs. 

La preuve que la perte des Jacobins n’était 
jurée que comme un préliminaire de celle de 
l’Assemblée nationale , c'est que les mêmes pres- 
ses d’où sortaient des écrits incendiaires contra 
cette société , étaient employées à imprimer des 
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lihelles contre les représentans du peuple ; c’eit 
que, dans le même instant, par les mêmes per- 
sonnes et aux frais du même trésor, paraissaient, 
et les affiches multipliées contre la société des 
Jacobins , et les pétitions réitérées à l'Assemblée 
jiationale , pour [engager à se retirer} le Haro 
sur les Jacobins, et le projet de décret de t As-^ 
semblée du Manège ; le décret pour les portes 
battantes ; c’est que la dignité du corps repré-f 
sentatif était attaquée avec un égal acharnement, 
avec une égale furenr. 

(^u’on ne dise pas qu’une grande partie des 
preuves recueillies ne chargent que des commis, 
et qu’il reste incertain s’ils agissaient ou s’ils 
n’agissaient pas au nom et de la part dn roi. Des 
mémoires de dépenses , trouvés dans les bureaux 
de M. Pouteau , un dos premiers commis de la 
liste civile , il résulte que ce commis , sous la 
direction de M. Laporte, dirigeait toutes les ma-* 
iiœuvrcs secrettes des contre-révolutionnaires in- 
térieurs , qu’il entretenait une correspondance 
active avec les piiucipaux ennemis de la révo- 
lution ; qu’il présidait à la fabrication , à l’im- 
pression et à la distribution du journal à dciiis 
liards et de tous les écrits aristocratiques qui 
circulaient aux frais de la liste civile ; qu’il avait 
sous ses ordres des colporteurs , des afficheurs 
qu’il envoyait jusque dans les campagnes; qu’il 
«pudoyaii diverses personnes gu'il employait, les 
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wics par mois , et les autres suivant les occa- 
sions , et que toutes ces dépenses lui étaient 
allouées comme une charge naturelle du dépar- 
tement qui lui était confié. Voilà bien 1 établis- 
sement d’une propagande contre-révolutionnaire, 
formé sur les fonds de la liste civile: or, aucuns 
fonds de la liste civile n’étaient délivrés sans un 
mandat particulier du roi ou une ordonnance de 
l’administrateur de celte liste , approuvée et sous- 
crite du roi. Le roi a donc eu une part active 
à tout ce qu’a fait l’agent subalterne Pouteau ; 
cet agent n’était donc que l'exécuteur fidelle des 
volontés , des complots de Louis XVI ? 

Les anciens sceaux de létal détournes , et 
remis par forme de dépôt dans des mains étran- 
gères , annoncent assez que Louis XVI n avait 
pas , sans espoir de retour , renoncé à s en 
servir. 

Déjà même le projet d’une constitution nou- 
velle qui effectuât la réunion monstrueuse du 
pouvoir législatif au pouvoir exécutif , et fit re- 
vivre les distinctions si odieuses aux amis de léga- 
lité , n’attendait , dans les bureaux de la liste 
civile , que l’instant favorable pour paraître. 

Enfin , les éclats de la foudre qui a tombé sur 
le château des Tuileries , ont percé les ténèbres 
dans lesquelles nous marchions enchaînés ; et , 
dégagée des liens qui la retenait captive, 1 Assem- 
blée nationale , dès ce moment , s’est moniréa 
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dans toute sa grandeur. Le serment de maintenip 
)a Liberté et l'Egalité a été spontanément pro- 
noncé. Ne pouvant sauver la chose publique avec 
le pouvoir qui lui était transmis , elle a dit au 
peuple quelle avait l’honneur de représenter : 
çachez.vous sauver vous-méme ; exercez la plé- 
nitude de votre pouvoir souverain : et uns Con- 
vention nationale s’est formée. 

Que les ennemis de l’Assemblée législative vien- 
nent encore insulter à ses travaux , et demander 
ce qu’elle a fait. Ce quelle a fait ! Elle a échappé 
à tous les pièges qu’on n’a cessé de lui tendre ; 
elle a , pendant une année entière , lutté avec 
courage contre des machinations de toute espèce. 
Ce quelle a fait ! Elle a défendu la constitution 
jusqu’à ce qu’elle ait vu qu’il fallait opter entra 
cctts constitution et la liberté. Et lorsqu’elle a 
reconnu qu’il lui était impossible de soutenir cet 
édifice incohérent et mal affermi , elle a prévenu 
l’usurpation que son écroulement eût pu facili- 
ter; elle a suspendu la seule autorité qui, dans 
ce moment de crise , poavait être à redouter. 
Au prix du pouvoir qui lui était confié à elle- 
même , elle a, dans toute son intégrité, main- 
tenu la souveraineté du peuple ; elle a bien 
mérité de la patrie , si les Français sont digues 
dètre libres. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

f'arsoiiie , le 4 septembre. — Les meilleurs ci- 
toyens s’éloignent des places dont la confiance pu- 
blique les avait revêtus dans les jours sitôt écoulés 
du bonheur de la république. Le président de 
.Varsovie , M. Zakrzewsky , vient de donner sa 
démission ; c’est une grande perte pour celte ca- 
pitale. — On attend à Bresez en Lithuanie , la con- 
fédération de la couronne. C’est , sans doute , pour 
insulter aux mallieurs de la Pologne , que Cathe- 
rine prétend lui donner des lois sur Us débris 
d’une ville pillée brûlée , saccagée trois fois par 
les hordes sanguinaires. 

Tandis que le despotisme triomphant fait peser 
son glaive sur une nation opprimée , l’un des 
plus zélés défenseurs de cette nation généreuse , 
à l’aspect même de ces vainqueurs effrénés , adresse 
encore ses regrets à ses troupes désarmées , qui , 
sous ses ordres , ont combattu pour la liberté 
de leur patrie. Voici la lettre d’adieu du général 
Poniaiowsky à son année. 

w Je croirais manquer à la reconnaissance et à 
l'engagement que j’ai contracté envers vous , très» 
chers et braves compagnons , si je ne vous reui< 
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dais compte de mes ddmarclies. J’ai obtenu trés-gra- 
cieusemcnt de S. M. ma démission ; j’ai cessé d» 
servir; niais je ne cesserai jamais de vous aimer, de 
vous estimer, et d’apprécier votre amitié. Nous avons 
combattu pour la vraie liberté , pour la gloire de 
la nation , pour le bonheur de tous les citoyens. 
Cette guerre était sainte ; car le soldat ne com- 
battait pas pour torgiteil de son roi , mais pour 
les droits de ses pères , pour l’intégrité , l’indé- 
pendance de son pays natal. Les circonstances 
ont empoisonné nos espérances : la force étran- 
gère , l’arrogance de quelques citoyens , qui ne 
pèsent le bonheur ou le malheur public qu’avec 
les } oids de leurs intérêts particuliers , ont ra- 
mené l’ancien désordre des choses. D’après cela , 
quoique non rendus , non vaincus , nous sommes 
obligés d’errer , et de chercher un asile dans une 
terre étrangère. Dès ce moment , notre uniforme 
e-;t devenu un habit de deuil ; car il n’est plus le 
gage de véritable vocation à la gloire et à la dé- 
fense de la patrie. Il est cruel de vivre au mi- 
lieu d’hommes , dont les uns trouvent doux et 
agréable de sacrilier à l’orgueil et à l’ambition , 
le sang de leurs concitoyens , et dont les autres 
sont flétris à jamais de l’empreinte de l'infamie , 
et par leurs crimes ont souillé et rendu insup- 
portable l’étal de soldat. Tels sont mes seniimens ; 
je les déclaré hautement et sans crainte : la per- 
sécution ne produit que le mépris ; mais j’attends 
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d’un oeil tranquille cette vengeance fondée sur une 
conviction noble et vertueuse. Le souvenir da 
danger et de l’indépendance qu’ils nous ont laissé ^ 
préservera nos âmes de cette mollesse , qui serait 
le poison de notre destinée. Et si nos bras u’on( 
pu sauver notre patrie , au moins ne nous repro- 
chera>t-elle pas ce crime. C’est pour la derniers 
fois que je vous recommande cette vertu , que je 
vous rappelle cette amitié que nous nous sommes 
jurée réciproquement. Vous savez que de mon 
côté je vous ai voué une estime et un attachement 
éternels. 

Donné à Varsovie, le 16 août 1793. 

Signé Joseph , prince Poniatowsey , ci-devant 
général. 

Allemagne. 

Luxembourg, le 10 septembre. — Les diverses 
attaques de Thionville ont déjà coûté beaucoup de 
monde aux assiégeans. Cette ville se défend avec 
une vigueur sur laquelle nous étions loin de comp- 
ter. Félix Tf'impfen est un héros' ; cet homme lui 
seul vaut une garnison... Les troupes de cette place 
n'ont pas fait une sortie , qui n’ait été bien meur- 
trière pour l’armée autrichienne 5 elles sont ve- 
nues dernièrement faire le coup do fusil jusqu’au 
çamp des émigrés , qui est au centre : les fils de 
d’Artois ont manqué d’y périr, .,. jj’ariilleci^ 
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de la place est servie avec tant d’art , qu’il est im- 
possible aus assiégeaus d’élever une seule batterie 
avantageuse ; tout est renversé ; pas un mouve- 
ment qui ne soit découvert : cette ville coûtera 
bien du monde û l’Autriche . 

Les hôpitaux , regorgent de malades ; on y en- 
tasse les blessés. Les bulletins taisent le nombre 
des morts : on dit qu’il est elTrayant. . . . 

Taudis que les généreuses Parisiennes , par un 
mouvement sublime , s’empressent de préparer les 
plus tendres soins à leurs jeunes défenseurs qui 
volent aux frontières , on fait ici de misérables 
quêtes pour ramasser dans chaque maison une 
contribution en charpie. 

Angleterre. 

Londres. — Le célèbre ’Thomas Payne , auteur 
du sens commun , et d’une réfutation de M. 
13urck , intitulée les droits de thomme , a cru 
devoir prendre des précautions pour sa sûreté 
personnelle en se rendant en France , où il est 
appelé à la Convention nationale ; il passé par 
Rochesler , Sandwich et Deal. Arrivé à Douvres , 
après avoir eu le désagrément de faire ce circuit , 
il a ou beaucoup à souffrir de la malhonnêteté 
des commis de la douane qui , non couicus de 
mettre en désordre ses livres et ses papiers , sous 
prétexte de visite , se sont même permis de dé- 
cycheter des lettres, (luclques gens payes l’ont 
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injurië grossièrement en présence de M. Audibert 
de Calais et de M. Frost. ( Probablement M. Paytle 
aura été dédommagé de tant d’injustices par la 
brillante réception qui lui a été faite à son arrivée 
sur le sol français. 

On vient d’ouvrir dans dix-sept maisons de ceito 
capitale , enir’autres chez plusieurs banquiers et 
au café de Loyd , une souscription en faveur des 
préires français émigrés dont le nombre s’accroît 
do jour en jour. . . . 

France. 

Municipalité de Paris. 

Du 30 septembre. — Sur les observations d’une 
députation de la section de Bondy , le conseil- 
général a arrêté que les sections seront invitées à 
n’envoyer au camp que des personnes assez vigou- 
reuses pour gagner le prix de leur journée ; quo 
les femmes et les enfans en seront exclus. 

Les serruriers , taillandiers , charrons , ne seront 
point admis à travailler à la journée au camp , 
non plus que les autres ouvriers de première né- 
cessité , dont on sentira le besoin urgent ; 

Les sections seront invitées à s’assurer de l’état 
des personnes qui demanderont de l’ouvrage au 
camp. 
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Réponse d* Anacharsis C/oots à V Assemblée élec- 
torale du département de Saône et Loire. Paris , 
ce ai septembre de l'an IV-I. 

K 

Citoyens pliilaniropes , vous avez voulu ni’atu-» 
cîier plus intimemeni à la défense de la Liberté et 
de l’Egalité , ett me nommant votre représentant 
à la Convention nationale. Plusieurs départemen» 
ont émis le même vœu. Celui de l’Oise , en m’en- 
voyant directement un exprès , a eu la priorité. 
Je ne démentirai pas l’attente des hommes libres ; 
car je porte dans mon cœur la haine des rois et 
l’amour des lois.Xes sermens démocratiques se- 
ront toujours h ma portée , !et je jure de maintenir 
l’unité de l’empire français » en attendant l’unitë 
de la grande nation du genre humain. 

Salut et fraternité. AlVACtiARSlS Cloots, membre 
de la Convention nationale. 

Département du Bas-Rhin. — Extrait d*une lettre 
du camp du glacis de Landau , du l'j septembre. 

Nous nous regardons ici comme bien malheu- 
reux. Une importune inaction enchaîne tristement 
nos bras. . . . Nous avions du moins , il y a queb 
ques jours , un camp ennemi de g à 10,000 hom- 
mes, vis-à-vis de nous; mais aujourd’hui nous 
n’avons plus même le mérite d’étre exposés. Ce 
camp est levé , pour se porter sur la Sarre. Il 
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géra remplacé par a,4®o à a, 5 oo hommes. Celle 
l)rave garnison gémit d’avoir perdu le seul moyen 
qui lui restât de signaler sa valeur , et de se 
battre sur le Rhin , comme on se bat sur la Mo- 
selle. On se défendrait ici comme à Thionville. 
On recevrait comme une grâce l’ordre de passer 
en Lorraine. . . . Mais enfin , puisqu’on nous laisse 
ici , sans doute , ou nous y croit nécessaires. La 
subordination est , pour le militaire , le pre- 
mier , le plus saint des devoirs. Ce qui fait tou- 
jours le succès des années , le voici ; Dien com- 
mander , bien obéir. 

Dé parlement du Nord, — De Vcdcncicnncs , le 0.0 
septembre. 

Cette ville se remplit tous les jours de nouvelles 
troupes , de recrues et de déserteurs. L’ardeur 
‘guerrière possède tous les cœurs. Les mesures 
sont prises pour que la présence de l’ennemi ne 
souille pas pins long-tems notre territoire. 11 oc- 
cupe toujours Saint-Amand, Aux portes de cette 
ville sont postés deux hommes , payés à 5 liv. par 
jour. Les gens du bon bord sont parfaitement re- 
çus i ceux qui n’en sont pas , sont arrêtés et menés 
à Tournay. — Les détachemens envoyés à la dé- 
fense de Manbeuge , sont rentrés en ville chargés 
des dépouilles de 70 à 80 ennemis. Nous n’avons 
eu que peu de blessés , et u’avous perdu qu’uu 
des nôtres. 
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Décret rendu dans la séance du jeucR a» septembrep 
pour le rétablissement de l'ordre et la sûreté 
individuelle des citoyens dans la ville de Paris. 

L’Âssemblde nationale , considérant que l’épo- 
que de la réunion de la Convention nationale doit 
être marquée par le retour de l’ordre et de l'unioa 
des citoyens et le concours de tous les pouvoirs 
pour le maintien de la tranquillité ; 

Que cette époque est aussi celle où les mal- 
vcillans vont redoubler d’efforts pour rompra 
l’unité du gouvernement et désorganiser toutes les 
sections de l’empire ; que le but de ces coupa-^ 
blés manoeuvres est d’appeler la résurrection da 
pouvoir royal par l’excès des désordres qu’elles 
provoquent , de dissoudre la puissance nationale ^ 
et de faire renaître le despotisme des horreurs 
même de l’anarchie ; 

Considérant enfin qu’il est instant de prendre 
les mesures les plus efficaces pour déjouer ces 
funestes complots , décrète qu’il y a urgence. 

L’Assemblée nationale , après avoir décrété l'uE* 
gence , décrète ce qui suit : 
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Des mesures de sûreté et de ^ tranquillité pour la 
ville de Paris. 

An. I.*'' Les citoyens domiciles à Paris depuis 
plus de huit jours , seront tenus , dans le dëlai 
de a4 heures après la publication du présent dé-> 
cret , de se faire enregistrer dans la section do 
leur domicile. 

II. Ils seront également tenus de déclarer le lieu 
de leur habitation ordinaire , l’époque de leur 
arrivée à Paris , les divers changemens de leur 
domicile à Paris , et leur occupation journalière.’ 
Le registre contiendra à chaque article une énon- 
ciation sommaire desdites déclarations. ' 

■ III. Il sera délivré à chaque citoyen un extrait 
de cet enregistrement sur une carte signée par 1» 
président et les secrétaires de sa section. 

IV. Les citoyens seront tenus de présenter leur 
carte civique à la première réquisition des officiers 
de police et commandans de la force armée. 

V. Tout citoyen qui ne pourra pas représenter 
sa carte sera conduit à la section dont il se ré- 
clamera ; et s’il n’est pas reconnu par elle , il 
pourra être détenu dans une maison' d’arrêt pen- 
dant l’espace de trois mois. 

VI. Ceux qui auront fait de fausses déclara- 
tions , ou qui seront surpris avec de fausses cacr 

a.« PÉRlOPK. 7'om. I. I 
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tes , pourront être détenus peudani l’espace de 

six mois. 

VIL Les étrangers arrivant 3 Paris seront tenus 
de faire, dans les vingt -quatre heures de leur 
arrivée , la déclaration prescrite par l’article II , et 
de se conformer aux dispositions du présent décret. 
Les personnes qui les logeront , seront person- 
nellement responsables de l’exécution du présent 
article , sous peine d’une amende qui pourra être 
portée au double de leur contribution mobiliaire. 

, VIII. En cas de changement de domicile , les 
citoyens seront tenus , dans le même délai , de 
se faire inscrire dans la section où ils prendront 
leur nouveau domicile ; et dans le cas où ils ue 
sortiraient pas de l’arrondissement de la même 
section , de faire énoncer , sur l’article du registre 
qui les concerne , l’indication de leur nouvçlla 
habitation. 

IX. U sera procédé à la réélection de tous les 
membres composant la municipalité de Paris et 
le conseil- général de la commune , dans les formes 
et suivant le mode prescrit par la loi du mois d* 
mai 1790 . 

X. Ces élections seront commencées dans le 
délai de trois jours après la publicatiou de la loi , 
et continuées sans interruption. 

XI. La municipalité se conformera aux dispo- 
sitions de la loi du mois d’août dernier , sur la 
polioe de sûreté générale. 
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XII. Les mandats d’arrêt , dans les cas où la 
loi lui permet de les décerner , seront délibé- 
rés et signés par le maire et quatre odlciers mu- 
nicipaux. 

XIII. La municipalité sera tenue de donner con- 
naissance à l'Assemblée nationale , dans le délai 
de trois jours après la .prononciation de cLaque 
mandat d’arrêt , des motifs qui l’auront déterminé , 
et des informations qui auront été faites. 

XrV. L’accusateur public , prés le tribunal cri- 
minel établi à Paris , en vertu de la loi du 17 
août dernier , est spécialement chargé de la pour- 
suite de tous ceux qui ordonneront ou signeront 
des arrestations arbitraires. 

XV. Le ministre de la justice est aussi spéciale- 
ment chargé de surveiller l’exécution du précé- 
dem article , et d’enjoindre à l’accusateur public 
de poursuivre les auteurs de semblables arresta- 
tîhns , s’il négligeait de le faire. 

XVI. Indépendamment de la peine de six an- 
nées de gêne , portée par le code pénal contre 
les auteurs d’une arrestation arbitraire , les signa- 
taires d’un pareil ordre , et ceux des fonctionnai- 
res publics chargés de les poursuivre , et qui au- 
ront négligé de le faire , seront condamnés soli- 
dairement aux intérêts civils dus aux personnes 
ainsi arbitrairement détenues. 

XVII. Lasile du citoyen est déclaré inviolable, 
même au nom de la loi , durant la nuit ; en con- 

I J 
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*<^<[uencc , nulle perquisition ne pourra être fait» 
dans la maison d’un citoyen , d’un soleil à l’autre , 
hors le cas d’un coupable surpris , et poursuivi 
en flagrant ddlit. 

XVIII. Hors le cas prëvu par l'article prëcé- 
deut , tout citoyen dont on voudrait violer l’asile, 
est autorisë h résister a une telle violence par tous 
les moyens qui sont en son pouvoir , et les au- 
tcius d’une pareille tentative seront poursuivis , à 
la reijuete de l’accusateur public, comme coupa- 
bles d’attentat à la liberté individuelle. 

XIX. Dans les villes où le corps législatif tien- 
dra ses séances , l'ordre pour faire sonner le 
tocsin et tirer le canon d’alarme ne pourra être 
donné sans un décret du corps législatif. En cas 
de contravention au présent article , ceux qui au- 
ront donné cet ordre , ou qui auront sonné le 
tocsin et tiré le canon d’alarme sans ordre , seront 
punis de mort. 



1 T R E II. 

jüc /'organisation provisoire d’une force armée. 

Art. !.*'■ Indépendamment du service ordinaire 
que doivent faire les sections armées de Paris , 
il sera formé , immédiatement après la publica- 
tion du présent décret dans chacune desdites sec- 
tions , une réserve de 100 hommes armés , équi- 
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pés et prêts à marcher. Celte réserve sera placé© 
dans une seule maison ou corps-de-garde , et , 
autant qu’il se pourra , au centre de chaque sec- 
tion de Paris. 

II. Chaque section est autorisée à composer 
cette réserve de la manière qui lui paraîtra la 
plus convenable et la plus analogue^ à sa popu- 
lation. 

III. De quelque manière que les réserves des 
sections armées soient composées , il leur sera 
fait , aux frais de la nation , les mêmes fourni- 
tures de bois , chandelle , ustensiles , «te. , et les 
mêmes distributions de vivres , toutes les vingt- 
quatre heures , que si lesdites réserves étaient 
campées. 

IV. Ces réserves , principalement destinées à 
maintenir l’ordre public , devront aussi occuper 
les postes extérieurs nécessaires à la défense com- 
mune , toutes les fois que cette disposition sera 
jugée nécessaire par le général de la division 
militaire centrale ; mais dans ce cas -là , une 
moitié seulement desdites réserves marchera , soit 
au camp , soit dans les postes désignés pour cha- 
que section , et l’autre moitié restera dans l'inté- 
rieur pour le maintien de l’ordre. 

V. Les réserves , de quelque raatiière qu’elles 
soient composées , seront commandées alterna- 
tivement et à tour de rôle par les capitaines des 
sections années. 
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VI. Les fusils desiinds par les section* à armer 
leur réserve , seront marqués au numéro de la 
section , et ne pourront être déplacés , sous peine 
d’une amende de 36 liv. , et du remplacement de 
l’arme déplacée. 

VII. Les réserves ne pourront être requises , 
soit en tout , soit en partie , pour le service inté» 
rieur ou pour le service extérieur , que par l’in- 
termédiaire du maire de Paris , et sur les ordre* 
donnés au commandant-général des sections ar- 
mées , qui demeurera responsable de leur trans- 
mission et de leur exécution. 

VIII. Il sera ajouté à chaque réserve des sec- 
tions armées ta cavaliers au moins , et 3o cava- 
liers au plus , suivant la force de chaque section 
armée , montés , armés et équipés , dont une 
moitié seulement sera de service chaque nuit. 

IX. Lus sections choisiront dans leur sein ces 
cavaliers. L’olhuier qui devra les commander sera 
choisi par les cavaliers. L’indemnité accordée à 
ces citoyens pour les dédommager et les mettre 
en état de s’entretenir , sera égale à la solde 
accordée à la gendarmerie nationale , et ils au- 
ront au camp et au grand corps-de-garde de la 
réserve les mêmes distributions. 

X. Toute autre troupe que les sections armées 
et les réserves indiquées ci - dessus , qui serait 
levée ou formée , soit dans le département de 
Paris , soit dans toute autre partie de l’empire , 
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Üt qni »e trouverait dans l’etH-einie de Paris ou 
dans l’arrondissement de la division militaire cen- 
trale , sera sous les ordres immédiats du général 
de la division , et soumise à la discipline et à 
Vordre prescrit par les troupes employées à 
l’armée. 

XI. Les troupes désignées dans l’article précé- 
dent ne feront point partie de la force armée 
destkiée au matatien de l’ordre public dans Paris , 
et ne pourront y être employées que sur la ré- 
quisition des représentans de la nation. 

XII. Le pouvoir esécuiif provisoire rendra compte 
dans trois jours de l’entière exécutiou du présent 
décret , dont une expédition sera adressée à cha- 
cune des sections de Paris. 



N.» CCLXVIII. 
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L'an premier de la République française. 



CONVENTION NATIONALE. 



SÉANCE DU s4 SEPTEMBRE. 

Un des secrëtaires fait lecture du procès-verbal 
de la séance d’hier. 

Il s’élève des réclamations relativement à la qua- 
lification du ci-devant ministre de la justice donné» 
dans ce procès-verbal à M. Danton. 

Quelques membres demandent la radiation d» 
ces mots , parce que la Convention n’ayant pas pro- 
noncé sur la démission de ce citoyen , il est tou- 
jours ministre. 

M... Je demande que l’assemblée donne un suc- 
cesseur è Danton ; car , d’après la loi d’incompa- 
tibilité, il s’ensuivrait qu’il ne peut voter dans la 
Convention. 

M. Danton. L’opinion du préopinant me force 
à réclamer un des plus beaux titres dont puisse 
jouir un citoyen , celui de mandataire du peuple 
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à la Convention nationale. On a avance qne j* 
n’avais pas le droit d’y voter , parce que ma dé- 
mission n’était pas acceptée. £li bien , je soutiens , 
moi, que je suis toujours ministre de la justice, 
jusqu’à ce que j’aye un successeur, et que j’ai le 
droit de voter à la Convention , parce qu’il n’y a 
aucune loi préexistante à la volonté souveraine du 
peuple dont vous êtes investis. Ce n’est pas que je 
veuille cumuler les deux fonctions ; non , je veux 
me consacrer tout entier à celle de représentant 
du peuple ; mais , jusqu’au moment oit la Con- 
vention m’aura nommé un successeur, je me déclare 
responsable. ( On applaudit. ) 

M. Fabre-d' Eglanlîne. Je répété , avec le citoyen 
Danton , que nulle loi n’est préexistante à la volonté 
du peuple. Je ferai observer , en second lieu , 
qu’on pourrait faire le même reproche à notre pré- 
sident , qui se trouve en mêmc-tems maire de 
Paris ; au citoyen Roland , qui tient en ce moment 
paralysées 5o,ooo voix , dont chacun de nous est 
représentant. Sans doute , si vous décrétez l’incom- 
patibilité , et je ne crois pas que cela souffre de 
dilllculté, alors et le maire et les ministres seront 
tenus d’opter. 

M. Phitippeaux, Tout se réduit à rayer les mots 
ci-dcçant ministre. 

M. Goupilleau ex-constituant. Je soutiens, d’après 
votre décret , qui déclare que toutes lois ci-devant 
existantes , seraient provisoirement maintenues. 
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Ainsi rincomj>.'itibilité , décrétée par l’Asscmbléé 
constituante , doit avoir son application. Le citoyen 
Danton l’a senti , puisqu’il a , dès le premier jour, 
donné sa démission. L’Assemblée doit donc prendre 
un parti , aân que les ministres puissent opter , 
et avoir des successeurs. 

M. Brinsot. Le citoyen Fabre-d’Eelantine vient 

» C 

de reprocher à M. Roland de paralyser jo,oo<t ci- 
toyens. Ce fait n’est pas vrai , parce que le dépar- 
tement de la Somme qui l’a nommé , n’a pus eu;- 
voyé le procès-verbal. 

La Convention décrète la radiation demandée. 

Ou fait lecture d’une letuc du ministre de U 
guerre. 

U Je viens de recevoir un courrier du camp de 
Kellerinaun , avec une lettre des commissaires du 
pouvoir exécutif à Châlons : H ne s’est passé aucun 
événement militaire. Il continue à se louer de son 
armée. Les commissaires annoncent que Dumou- 
rier parait toujours content de sa position , et dit 
que l’ennemi ne peut plus tenir que deux ou trois 
jours , étant alfumé et manquant de tout. Ce gé- 
néral , en parcourant les dilférentes suppositions, 
en paraît également satisfait ; et l’évacuation de 
Châlons qu’il a ordonnée , est une espèce de pré- 
caution qui me semble heureuse. 

Autre lettre du même ministre qui annonce que 
le général Montesquiou est entré en Savoye le 19. 
U demande que la Conveuliuu nomme trois coua- 
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missaires pour Farinée du midi , qui surveilleront 
les opérations cl le général , et mettront à exécu- 
tion le décret qui prononce sa destitution , si la 
Convention persiste dans sou décret. 

Autre lettre du ministre de la guerre , par la- 
quelle il demande que tous les volontaires , qui 
ne sont pas en état de porter les armes , soient 
réformés. 

Autre lettre du même ministre qui se plaint des 
écarts auxquels s’abandonnent quelques bataillons: 
il propose à la Convention d’examiner s’il ne serait 
pas utile d’ordonner que tout bataillon , par les 
membres duquel il aura été commise une infrac- 
tion , subissent la décimation dans le cas où ils 
ne découvriraient et ne livreraient pas les coupa- 
bles ; celte décimation emporterait la peine de ne 
pouvoir servir la patrie pendant un certain laps de 
teins. 

Ces derniers objets sont renvoyés au comité de 
la guerre. 

Sur la proposition de M. Danton , l’assemblée 
rend le décret suivant ; 

La Convention nationale décrète que les citoyens 
Dubois-de-Crancé , Lacombe- Saint-Michel et Gas- 
parin se transporteront à l’armée du midi , et met- 
tront à exécution , selon leur prudence et selon 
les circonstances , le décret qui prononce la des- 
titution du général Moniesquiou ; les autorise pa- 
reillement À prononcer celte destitution , soit de 
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l’etai-major , soit de tout autre ofTicier et sons-ofld- 
cirr qu’ils jugeront necessaires , et à en faire le 
rcniplacemcnt, et même à faire mettre en état d’ar- 
restuiion la personne qu’ils jugeront suspecte. 

Af. Fahre-d’Eglantine. Lorsque l’assemblée lé- 
gislative expirait, me trouvant par hasard chez le 
ministre de la guerre , j’y fus témoin d’une con- 
juration formée en son absence , pour la levée 
d’une légion dans le midi. J’entendis M. Ramet , 
procureur-syndic du département du Lot , dire î 
N ous gagnerons notre affaire ; je dirai un mot à 
Dumas , et ce soir nous aurons notre décret. Le 
décret fut effectivement rendu , non pas le soir , 
mais le lendemain. Le projet est d« faire entrer , 
dans l’état-inajor de eette légion , tous les ci-de- 
vant nobles , ci-devant gardes du roi , hobereaux 
«l fils de famille de quatre départeraens méridio- 
naux , dans l’un desquels je suis né. Un des chefs 
est ce me'rae M. Ramet qui a pour adjoint un M. 
Castelverc , anciennement commandant la légion 
Maillebois. Je demande que cette légion soit ins- 
pectée dans sa formation par les commissaires 
que vous venez de décréter. 

M. Delcher.^], Castelverc a été a5 ans soldat. .T'ai 
servi pendant dix ans avec lui ; c’est par ses ta- 
leus militaires qu’il est parvenu ; et dans la révo- 
lution de Hollande , il était commandant de la lé- 
gion de Luxembourg , pour le parti patriote , et 
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lion de la légion de Maillebois -, c’esi véritablement 
le mérite récompensé. 

M. Châlcauneiif-Randon. L’objet de la légion du 
midi ne doit pas regarder les commissaires envoyés 
à l’armce de Montesquieu , mais ceux qui vont 
aux Pyrénées. 

La Convention adopte le projet de décret sui- 
vant ; 

La Convention nationale décrète que les com- 
missaires nommés pour se transporter dans les dé- 
partemens frontières des Pyrénées , afin de pro- 
poser des moyens assurés de diîfense, et de ré- 
tablir l’ordre public par-tout où il serait troublé , 
sont autorisés à prononcer provisoirement la sus- 
pension , soit des officiers des états-majors , soit 
de tout autre officier civil ou militaire , dont le 
remplacement leur paraîtra nécessaire ; qu’ils sont 
autorisés de plus à faire lesdits remplaccmcns , 
même à faire mettre en étal d’arrestation les per- 
sonnes qu’ils jugeront suspectes. 

La Convention nationale autorise en outre ses 
coiniTiissaires à requérir la force publique , soit 
pour l’exécution des lois , soit pour celles des or- 
dres qu’ils auront donnés , et enjoint aux autorités 
civiles et militaires d’obéir à leur réquisition. 

M. Fauchet. L’assemblée législative a décrété 
qu’il ne serait point fait de visites domiciliaires 
pendaat la nuit [ i»ais les inaisoas de débauche et 
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les tripots de jeu deviennent , pendant la nuit , des 
repaires de brigands et de contre-révolutionnaires. 
Je demande qu’il soit lait , à leur égard , une 
exception à cette disposition. 

M. Osse/irt. On confond les visites domiciliaires 
avec les visites de police que les officiers munici- 
paux ont toujours été et sont toujours autorisés 
à faire dans ces lieux de turpitude. Ce sont dos 
visites qui rassurent les bonnes mœurs et conser- 
vent la tranquillité publique. Je démaillé l’ordre 
du jour. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

M. Carra fait lecture d’une lettre particulière 
écrite de Bienne en Suisse , par laquelle on an- 
nonce que les Bernois insistent à la diète d’Arau , 
pour une déclaration positive contre la France. On 
invite les Français à probter des bonnes disposi- 
tions des liabitans des trois lacs , c’est-à-dire , des 
villes de Bienne , Neufcliâtel et Genève , ainsi que 
du pays de Vaud. 

Cette lettre est renvoyée au pouvoir exécutif. 

Le maréchal Luckner , appelé par le conseil 
«xécutif pour concerter avec lui des opérations 
militaires , demande , par écrit , à être admis de- 
main à la barre. 

M. Carra. Je demande qu'au lieu d’y être adinis, 
il y soit mandé ; car il a tenu la conduite la plus 
irrégulière^ je dirai mdinc la plus perSde. 
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L’assemblée passe à l’ordre du jour, et décret» 
que le niaréclial Luckner sera admis demaia , et 
mettra par écrit ses explications en allemand , es 
signées de lui. 

On admet une députation du tribunal criminel.' 

Le président portant la parole. Je crois de mon 
devoir de prévenir la Convention que depuis ven- 
dredi la première section du tribunal s’est occu- 
pée sans désemparer de l’interrogatoire de deux 
voleurs du garde-meuble. Pendant 4^ heures ils 
n’ont voulu donner aucuns renseignemens ; mais 
hier , lorsque la peine de mort a été prononcée 
contre eux, ils m’ont fait dire qu’ils avaient à faire 
des déclarations importantes ; ils m’ont demandé 
ma parole d’honneur , que pour prix de ces aveux 
leur grâce leur serait accordée. Je n’ai pas cm 
devoir prendre sur moi une pareille promesse ; 
mais je leur ai dit que , s’ils me disaient la vé- 
' rité , je porterai leur demande auprès de la Con- 
vention nationale ; alors le nommé Douligni, ita- 
lien, m’a lévélé toute la trame du complut; il a 
été confronté avec un de ses coaccusés non jugé; 
il l’a forcé de déclarer l’endroit où étaient cachés 
plusieurs des effets volés ; je me suis trausporié 
aux champs-élysées, dans l’allée des Veuves; là-, 
ie coaccusé m’a découvert des endroits où il y avait 
des objets très -précieux. N’est-il pas important de 
garder ces deux condamnés pour les confronter 
.encore avep Une» autres complices; mais le peuple 
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demande leurs lèies. Que la Convention rende um 
décret ; qu’elle le rende tout de suite ; le peuple 
la respecte ; il se tiendra dans le devoir. ( Ou ap-* 
plaudit. ) 

La députation est invitée aut honneurs de U 
séance. 

Sur la proposition de M. Osselic , la Convention 
rend le décret suivant : 

La Convention nationale , après avoir entendu 
la pétition du tribunal criminel , établi par la loi 
du I 7 août , contenant que les deux condamnés 
pour crimes et vols commis au garde-meuble , ont 
déjà révélé des faits et des complices ; que déjà 
des elTets précieux ont été retrouvés sur leur indi- 
cation ; qu’il importe essentiellement à la chose 
publique de surseoir à l’exécution de ces deux 
condamnés , pour obtenir la révélation complette 
des complices , et connaître toute la trame de ce 
crime ; 

Considérant que des agitateurs ennemis du bien 
public , et peut-être des complices pourraient seuls 
s’opposer à cette mesure , décrète qu’il sera sursis 
à l’exécution du jugement rendu par le tribunal 
criminel , justju’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné , et que le présent décret sera imprimé, 
affiché et proclamé sur-le-champ à la municipa- 
lité. 

M. Lider, au nom du corps électoral du dépar- 
teuicni de la Corrèse , dépose sur l’autel de la 

patrie , 
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patrie , i .® TiSr» liv. 8 s. en espèces d’or et d’ar- 
gent ; a. O 3<)5o livres lo s. en assignats; 3.» 14 
marcs a onces d'argent en boucles , boites , chaî- 
nes , cachets , boutons de manche ; 4*‘’ uns once 
4 gros iG grains, en chaînes et anneaux d’or; 
5.® 8 montres en argent ; 6.® des épaulettes en or 
et en argent ; 7.° un fusil , deux pistolets , deux sa- 
bres et deux habits d’uniformes. Il annonce en md- 
me-tems que plusieurs électeurs ont fait la remise 
de leurs traiteraens , et ont pris , conjointement 
avec plusieurs curés , l’engagement d’élever , nour- 
rir et entretenir les enfans , et de faire labourer 
les terres des citoyens qui partent pour les fron- 
tières. ( On applaudit. ) 

La mention honorable est décrétée. 

La Convention renvoie au pouvoir exécutif une 
dénonciation faite par M. Rouyer , relativement 
au port de Toulon. 

M. Borie fait un rapport sur l’état des travaux 
dont le comité de l’examen des comptes s’est oc- 
cupé pendant la législature. Il sollicite l’attention 
de la Convention nationale sur les mesures néces- 
saires pour hâter le jugement des comptes arrié- 
rés. 11 ajoute que la seule chambre des comptes 
de Paris s’est trouvée dix mille quatre-vingt-quatorze 
comptes arriérés , composés de quatorze millions 
de pièces à vérifier. 

Sur la proposition de M. Cambon , la Conven- 
a.® PÉRIODE. Tom. I. K 



l/l& DO a 4 SKPïKMBnÈ 179a. 

lion décrète que , ne reconnaissant plus de princes 

français , elle supprime les rentes appanagères. 

Les canonniers de la section armée du Lonrre 
tt une compagnie de volontaires qui se rendent 
aux frontières , défilent dans la salle. ( On ap- 
plaudit. ) , 

Le ministre de l’intérieur adresse une lettre 
relative à la fuite du procureur-syndic du dépar- 
tement de la Marne , et à l’arrestation d’un cour- 
rier. 

Jtf. Kerscùnt. 11 est tems d’élever des échafauds 
pour les assassins ; il est tems d’en élever pour ceux 
qui provoquent l’assassinat. lia Convention nationale, 
en arrivant, a dû faire cesser toutes les défiances. 
Nous venons placer les lois sur le trène. Sans 
doute vos cœnrs ont frémi d’indignation , comme 
le mien , à l'idée des scènes d’horreur dont on veut 
déshonorer le nom français: c’est le dernier com- 
plot de nos ennemis : il y a peut-être quelque 
courage à s’élever ici contre les assassins. ( Ou 
applaudit. ) Je demande que la Convention s’occupe 
de faire cesser ces brigandages anarrhitjues , et 
qu’il soit nommé quatre commissaires pour exa- 
miner la situation du royaume et celle de la ca- 
pitale , et vous présenter les mesures nécessaires 
pour assurer la tranquillité publique et la ven- 
geance des droits de l’homme. ( On applaudit. ) 

M. Roi>ère. Le comité de surveillance a fait ar- 
rêter un courrier chargé d’un paquet oouteuaui un 
\ 
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grand nombre de lettres adressées à M. Bertier , 
l’un des chefs de l’armée de Condé , et à dilTé- 
rens émigrés. Comme il y en avait plusieurs en 
allemand , nous les avons remises au ministre des 
affaires étrangères. 

JU. Bazire. Et moi aussi je réprouve les assas- 
sinats et les brigandages ; mais prenez garde qu’oa 

exagère ici les maux de la patrie. Je vous demanda ^ 

comment quatre hommes pourraient connaître assez 

bien la situation de toute la France , les agitations 
de l’aristocratie , et les excès du patriotisme. Veut- 

on que l’etablissement national des postes qui doit ' 

servir à la commodité des citoyens serve aux cor^ 

respondances de nos ennemis. . 

Af. Tij/Z/en. La motion du citoyen' Kersaint est 
inconvenante et inutile. Les lois extstent ; c’est aux 
tribunaux à en faire l’application. Vous ne con- 
naissez pas encore l’état de la France. Attendez le 
retour de vos commtssaires pour prendre des me- 
sures a cet égard ; mais aujourd’hui , pourquoi 
s’élever avec tant de force contre ce qu’on appelle 

des assassinats , des brigandages ? A-t-on oublié . * 

que nous sommes en guerre , que nous avons ‘ i 

00,000 Français sur les frontières? Que des Français ' 

de l’intérieur les avertissent de tous nos mouve- S 

mens , de toutes nos mesures ; et l’on veut que < 

nous ne soyons pas en défiance ! Je soutiens que ' 

i arrestation des correspondances est un acte de 

K a V ' 

/ > 

- 
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civisTTK* , et je detnande la question préalable sur 
la motion du citoyen Kersaint. 

'M. Vergniaux. M. Kersaint a demandé qu'il fût 
fait un projet de loi contre ceux qui provoquent l’anar- 
chie , et l’on en demande rajourneineiit. Ajourner 
ce projet de loi , c'est proclamer hautement qu’il 
est permis d’assassiner ; c’est proclamer hautement 
que les émissaires prussiens peuvent travailler dans 
l’intérieur ; armer le père contre les enfans. Ces 
hommes répandent par-tout et la haine, et la mé- 
fiance , et les vengeances ; ils voudraient voir les 
citoyens s’entre-égorger mutuellement. Il ne s’agit 
pas d’examiner jusqu’à quel point ces craintes sont 
exagérées. Il se commet des crimes dans la 
république: les lois sont insutfisantes. M. Kersaint 
Tous propose des moyens pour connaitre la si- 
tuation de la France , et faire cesser l’anarchie. 
Je ne conçois pas comment on peut s’opposer à 
une pareille proposition. 

M. Fabre (fEflantine. Je ne vois pas pourquoi , 
sans être taxé d’incivisme , on ne peut demander 
l’ajournenient d’une pareille proposition. Quand 
on veut faire des lois , il faut avoir des moyens 
d'exécution. Les lois de sang qui ont été deman- 
dées ont toujours été les précurseurs d’une per- 
sécution. 11 existe une guerre à mort entre les 
patriotes et ces hommes qui , depuis quatre ans , 
ne cessent de conspirer. Vous avez des lois contre 
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I«s assassins ; ju demande que vous fussiez ua* 
adi'csse aux Français. 

AI. Sergent. Un des plus grands caractères de la 
dignité nationale est de ne pas multiplier les lois. 
Je ne rappellerai point les observations de loca* 
lité , mais je dirai que ce qui doit faire cessea 
cette anarchie dont on se plaint , c'est votre dé- 
cret qui abolit la royauté ; c’est la loi par laquella 
vous avez mis sous la sauvegarde de la nation les 
personnes et les propriétés; c’est le reuouvelleineat 
des tribunaux. Le glaive de la loi n’a encore frappé 
que sur la classe malheureuse du peuple. 

On applaudit. 

Al. Coiiol d'Uerhoîs. Il y a deux jours que vos dé-^ 
crets sont rendus , et déjà l’on veut substituer la 
défiance à ces décrets salutaires qui doivent sauves 
la chose publique. On dit qu’on ne pent ajournes 
cet objet : vous ajournerez toujours bien une se- 
conde loi martiale. (On applaudit.) Vous devez 
avoir assez de confiance dans la justice du peuple. 
Le peuple ferait lui -même justice des coupables , 
si les lois ne la faisaient pas. Je demande donc 
la question préalable motivée sur l’existence des 
lois. 

Aï. Lanjulnais. Interrogez votre mémoire. 'D y a 
six mois qu’on demande un supplément au code 
pénal : effrayez les perturbateurs. Qui de vous 
ignore que les citoyens de Paris , dans la stupeur 
de l’effroi. • • . ( Ou murmure. ) 
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' M. Taîlien. Je demande à justifier les citoyens 
de Paris. Les citoyens de Paris ne sont point dans 
la stupeur. 

M. Lanjuinais. Je souhaite que ce mot ne soit 
pas plus vrai que je ne le désire ; mais^ à mon 
arrivée à Paris j’ai frémi. 

On murmure. 

Je conclus eu un seul mot : il ne faut pas de 
lois contre les assassins , mais il en faut contre 
éeuxqui provoquent à l’assassiuat. ( Quelques voix : 

Il y en a. ) 11 n’y en a pas. J’appuie la propo- 
sition de Kersaint. 

Jtf. Buzot. Au milieu des agitations violentes que 
la motion du citoyen Kersaint a fait naître dans 
cette Assemblée , j’ai besoin de garder le sang- 
froid qui convient ii un homme libre : il ne suffit 
pas de se dire républicains , et de garder des 
tètes monarchiques. On a voulu nous faire perdre 
de vue la question. Etranger aux révolutions de 
la ville de Paris , je suis arrivé ici avec la con- 
haiice que j’y conserverais l’indépendance de mon 
ame. Il est bon que je sache ce que je dois at- 
tendre ou craindre. De quoi s’agit-il dans la pro- < 
position du citoyen Kersaint? 11 s’agit d’abord 
d’éclairer chacun de nous sur la situation actuelle 
et de la république et de la capitale : voilà une 
première partie sur laquelle , moi , je demande 
des lumières. La seconde partie est de savoir 
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#'il existe des lois contre ceux qui provoquent au 
meurtre. Ceux qui l’ont soutenu en ont imposé. 
Il en existe contre ceux qui provoquent à l’in- 
cendie. Si l’on ne peut incendier ma maison, 
n’est-ce donc pas une propriété aussi chère que la 
vie ? N’est-ce donc pas une propriété aussi chère 
que l’honneur ? Croit-on que nous n’avons pas 
apporté aussi une ame républicaine , mais incapa- 
ble de ûéchir sous les menaces , sous les violences 
d’hommes dont je ne connais ni le but ni les 
desseins? Je u’éiais pas présent au serment par 
lequel vous avex déclaré que la France est une 
république ; mais lorsqu’on tremblait d’y penser 
en i^gi, j’étais-là , moi , j’étais à mon poste , 
et je votais pour elle. Nous avons besoin d’une 
force pubhque pour faire exécuter la loi. N’est- 
çe pas encore une demande du ministre de l’in- 
térieur , de ce ministre qui , malgré les calomnies 
dont on l’accable , est encore , ii mes yeux et à ceux 
des départemens , un des plus hommes de bieu 
de la France. ( On applaudit. } 

Ce que je demande aussi , c’est une force pu- 
blique à laquelle participent tous les départemens; 
car je n’appartiens pas plus à Paris qu’aux autres 
départemens. Voilà mon vœu , un vœu fortement 
prononcé , que n’étoufferont pas les déclamations 
de ceux qui parlent des Prussiens que je n’ai 
pas l’honneur de connaître , moi , qui vivait au 
seia de la retraite dans mon département. Il faut 
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que la vérité se fassse entendre ; il faut que nous 
oonnaissidns au vrai la situation de Paris ; il faut, 
lorsque mes frères marchent aux frontières , que 
je connaisse le terrain mobile où je suis. Je dis 
qu’il faut une loi contre ces hommes infdmes qui 
assassinent , parce qu’ils sont trop lâches pour 
attaquer. ( On applaudit. ) Je demande qu’il soit 
nommé 4 ou 6 commissaires pour examiner 
l’état de Paris et des 83 départemcns , pour pro- 
poser un projet de loi , non pas de sang ; je 
me suis toujours élevé contre ces lois ; j’ai com- 
battu ce Mirabeau qui a fait la loi martiale , ( on 
applaudit ) mais un projet de loi douce , qui 
rassure les bons citoyens , en faisant justice des 
scélérats. Je demande que la Convention nationale 
soit entourée d’une force tellement imposante, 
que nuii-seulement nous n'ayons rien à craindre , 
mais que nos départemens soient bien assurés 
que nous n’avons rien à craindre. Eh ! croit-oa 
nous rendre esclaves de certains députés de Pa- 
ris ? . . . . Je dis CO mot : il n’est pas trop fort. 
Je demande que la Convention examine ces ques- 
tions , et qu’on ne vienne pas nous représenter 
comme les ennemis du peuple , lorsque nous vou- 
lons établir un gouvernement qui lui assure la 
tranquillité et lui donne du pain. 

On applaudit à plusieurs reprises. 

L’Assemblée ferme la discussion. 
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M. Ponticoulant. Je demande la priorité pour la 
motion de M. Buzot. 

M. Tallien. Je demande la division. 

Plusieurs membres. Aux voix la motion. 

M. le président. La division étant de droit , je 
mets aux voix les trois propositions de M. Buzot 
1 une après l’autre. 

Après quelques nouveaux débats , ces trois pro- 
positions sont décrétées , à la presque unanimité , 
en ces termes : 

La Convention nationale décrète qu’il sera 
nommé six commissaires chargés i .® De rendre 
compte autant qu’il sera possible de l’état actuel 
de la république , et de celui de la ville do 
Paris ; 

a,° De présenter un projet do loi contre les 
provocateurs au meurtre et à l’assassinat ; 

3.® De rendre compte des moyens de donner 
à la Convention nationale une force publique à 
sa disposition , prise dans les 83 èépartemens. 

La séance est levée i cinq heures. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

Varsovie , le 4 septembre. — Ceux qui ne savent 
pas jusqu’à quel point l’orgueil triomphant est petit 
dans ses vengeances , auront peine à se faire une 
idée du misérable acharnement avec lequel les 
meilleurs citoyens sont poursuivis par les fiers vain^ 
çueurs de Targowitz. Le généreux Malaohowski 
est sur-tout honoré de leur haine. Son ennemi fé- 
roce , Potocki , vient de l'appeler au tribunal de 
sa vengeance par la citation suivante : 

, Traduction duPosew , ou citation contre le maréchal 
Mcdochowsky. 

Stanislas-Félix Potocky , général d’artillerie de la 
couronne, général - lieutenant , commandant les 
divisions d’Ukranie et de Podolie , maréchal de la 
confédération générale de la couronne : 

En vertu de la dignité et force de la confédé- 
ration générale de la couronne , ordonne à Sta- 
nislas Nalenck Malachowski , ci-devant maréchal de 
la Diète et confédération de la couronne , assigné 
et cité en sa personne et ses biens , de comparaître, 
4 semaines après la signification du présent acte 
de ciution , pardevant le tribunal de la coufédé- 
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ration générale de la couronne , et cela sur la ré- 
quisition des instigateurs du jugement , nommés pat 
ladite confédération ; MM. Jean Przytusky et Flo- 
rian Kaniesky , sur les motifs qui sont les suites 
de l’acte de la confédération générale de la cou- 
ronne , ainsi que des universaux sortis depuis con- 
tre ceux qui , en soutenant le complot révolution- 
naire du 3 mai 1791 > ont voulu anéantir notre 
liberté et celle de notre postérité , ont désobéi aux 
ordres de notre confédération générale , n’ont point 
fait de recès contre une assemblée révolutionnaire, 
en se disant Diète encore deux mois après la publi- 
cation de confédération y sous Targowiiz, donnée 
le i4 tnai 1 793. 

Les condamnons aux peines établies par les lots 
garantes de la liberté nationale , pour n’avoir pas 
protesté contre ledit complot désigné dans l’ace 
de la confédération générale ; pour la continua- 
tion insolente de cette assemblée contre les ins- 
tructions et lois établies par elle ; pour avoir donné 
une déclaration cruelle et illégale contre les vénlor 
blés fils de la Liberté, unis par le lien de la confédé- 
ration de Targowitz ; pour avoir changé , le 3 mai, 
la Diète en révolution , par l’introduction de la po- 
pulace trompée par le renversement de la républi- 
que ; pour avoir méprfsé et fait violence aux mem- 
bres des états ; pour les avoir menacés de la co- 
lère d’un peuple égaré et préparé ; pour avoir in- 
troduit un gouveiaemeut despotique sur les ruines 
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de l’eliii (le la ri'|>uiiLi(]ue , ei 1 avoir riûitii dirent-. 
niciii au j(ouvoir du roi ; jioiir a\*oir permi.' la < as- 
p.ulou (li'f. [Kii ta conventa ; pour avoir prescrii à la 
îialHwi Cl à l’armer un J'aux serment , en ordon- 
nant à des f;cii.s libres de jurer leur esclavage ; pour 
avoir liingé le trésor public et l’avoir confié au roi; 
pour avoir endetté la république cl cliercbé à l’en- 
detter davantage ; ponr les dévastations , injustices 
et perles , dont vous êtes la cause mauifesie , par 
la direction du complot et des atraire.s publiques ; 
pour le mépris marqué à tous les bons conseils 
que votre propre bon sens devait vous fournir ; 
pour avoir changé votre qualité de noble libre , ea 
celle de bas esclave de la volonté d’un roi absolu ; 
pour avoir méprisé les instructions des Palatinais ; 
avoir établi illégalement des tribunaux inconnus 
)us(|u’à présent , et dignes uniquement des des- 
potes , et i[ui devaient juger criminellement ceux 
qui avaient le courage de se dire libres , et ne 
voulaient pas obéir au despotisme ; avoir conduit la 
nation vers sa perte , en l’animant continuellement 
par des uuiversaux, des discours tendant au sou- 
tien sanglant de la constitution du 3 mai ; d’avoia 
occasionné un si grand versement de sang d’une 
noblesse courageuse et trompée par vous ; pour 
-avoir cheicbé à troubler la paix entre nous et l’im- 
pérairice de toutes les Rassies , notre meilleure et 
plus généreuse amie , et avoir attiré à la république 
une gueri'e ; de même puuiiioa pour tous crimes 
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envers les lois et lilieruS nationales, ainsi que sAreié 
de la république , qui ont été fait sous votre mi- 
nistère. Eu couséquence de quoi , vous êtes cité , 
assigné , et devez vous préparer à répondre à tout. 

Donné à Constantinow , le u4 juillet 179a. 

Allemagne. 

Ratisbonne , le septembre. — La Diète géné- 
rale a arrêté hier qu’elle ne regardera que comme 
simple particulier M. Gaillard , qui était venu ici 
en qualité de ministre de France. Elle a donné 
aussi des ordres au magistrat de faire quitter la 
ville à tous les Français dont les sentimens n’étaient 
pas jKirfaitement bien connus. 

Le décret de la commission impériale , concer-, 
nant la rupture avec la France , est enfin rendu. 

France. 

Commune de Paris. 

Ltu 1 5 septembre, — Le conseil-général de la 
commune a arrêté que, dans tous les actes publics, 
les notaires et antres odîciers publics inséreront , 
au lieu du nom de la paroisse des contractans , ce- 
lui de la section dans l’étendue de laquelle ils 
seront domiciliés. 
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VARIÉTÉS. 

Slrophe.t extraites d'une Ode sur la conquête de 
l'Égalité, qui a été présentée à t Assemblée lé- 
gislaiive , le 8 septembre , par M. Trouvé. 

Déjà , désignant ses victimes , 

Trop fier de son impunité , 

Le despotisme par ses crimes 
Epouvantait cette cité : 

Déjà , sa détestable rage 
Avait fatigué le courage 
Du soldat qu’il croit épuisé : 

11 triomphe !.... Paris se lève ; 

Et de sa masse qu’il soulève , 

Le despotisme est écrasé 

Voyez-vous marcher les cohortes 
Du Finistère et du Midi? 

Entendez-vous tomber les portes 
D’où le trait de mort est parti ? 

Tout a fui : l’horrible repaire, 

Où dès long-toms siégeait la guerre , 

En solitude s’est changé. 

Le fer a semé le carnage ; 

L’airain promène le ravage ; 

Mais le sang du peuple est vengé...; 

La France est libre ; elle veut l’étre. 
Euvain des tyrans conjurés 
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Voudraient lui redonner un maître... 

Non , tyrans , non... vous échoûrez, ! 
Maigrez la foudre et les tempêtes 
Qui s’amoncèlent sur nos têtes , 

Nous braverons encor vos coups. 

Du dix auguste la mémoire 
Est le garant de la victoire 
Que nous remporterons sur vous. 

Mais d’où vient que mon cœur frisonne ? 
Le tocsin a troublé les airs. 

Marchons , amis , la charge sonne 

Attendrons-nous ici des fers ? 

Ah ! faisons mordre la poussière 
A cette horde meurtrière, 

A cette meute des tyrans , 

Qui , du Danube et de la Sprée , 

Vient dévorer cette contrée 
Au nom de deux ou trois brigands^ 
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L’an premier de la République française. 



CONVENTION NATIONALE. 



SÉANCE DO a5 SEPTEMBRE. 

Camus , secrétaire , fait lecture du procès- 
verbal. 

Le président. Ou vient de m’avertir que des 
particuliers veulent entrer de force dans l'intérieur 
de la salle: j’observe qu’il n’y a que les députés 
qui puissent y entrer ; et ja prie tous ceux qui 
ne sont pas députés et qui se trouvent dans l’en- 
ceinte de la salle, de vouloir bien sortir. 

Goupilleau demande une exception eu faveur 
des volontaires des départeinens qui vont aux 
frontières , et qui occupent les places réservées 
aux pétitionnaires. 

D'après cette observation , l'Assemblée passe à 
l’ordre du jour. 

Laurent , membre du haut-juré , demande à 
être remplacé auprès de ce tribunal , pour sc ren- 
dre à la Convention , à laquelle il est député par 
son département, Mathieu. 
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Mathieu. J’ observe à l’Assemblée que les fonc- 
tions de baut-juré n’étant que passagères et n étant 
pas des fonctions publiques , elles ne sont pas in- 
compatibles avec les fonctions de législateur et 
de député à la Convention. 

l.aréveillcra , dit Lépaux. Il me semble qu’il 
répugne <|u’un membre puisse être en méme-iems 
membre du haut-juré et député à la Convention. 
En ertet , quels sont les crimes jugés par la hanta 
cour nationale? Ce sont les crimes jugés parla 
haute trahison. Quels sont ceux qui ont le droit 
de déclarer l’acte d’accusation par-devant ce tri- 
bunal? C’est la Convention. Ainsi donc les mem- 
bres de la Convention se trouveraient en méme- 
tems juges et accusateurs dans la meme cause. 

Je demande donc que les fonctions de haut- 
juré soient déclarées incompatibles avec celles de 
député à la Convention. 

Sur la proposition d’un membre , l’Assemblée 
décrète que toutes espèces de fonctions sont incom- 
patibles avec celles de législateur. 

Le ministre des contributions annonce que le 
département des Bouches-du-Rhône a révoqué 
son arrêté par lequel il défend aux receveurs de 
district de se dégarnir des fonds qui sont ren- 
fermés dans leurs caisses. 

Le ministre observe que ce département a les 
plus grands besoins pour la solde des volontaires 
qui vont à la défense de la patrie. 

a.* PiiniODE. Tom. /. I L 
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Hamel. Je deinande que les commissaires de 
la caisse de l’extraordinaire soieni autorises à payer 
aux volontaires ijiii vont aux frontières , le mon- 
tant du remboursement de leur brevet de mailrise 
après qu’ils auront justifie leur enrôlement. 

Cette proposition est décrétée. 

Un membre demande le rapport du décret qui 
a été rendu bier relatif à la formation d une 
garde pour la Convention nationale. 

Un grand nombre de membres veulent parler 
en méme-tcius. 

Le président s’efforce de rétablir le silence. 

Mcilin. J’ai demandé la parole pour parler de 
l’ordre du jour; et le véritable ordre du jour, 
c’est de faire cesser les défiauces qui peuvent 
perdre la chose pnbli pie , en nous divisant. Buzot 
a dit hier qu’il fallait que l’Assemblée fût en- 
vironnée d’nne garde formée par des hommes de> 
85 départeinens de la république; et moi je dis: 
il faut que , lorsque nos concitoyens vont combat- 
tre les ennemis de la liberté , iis soient certains 
de combattre pour tous les individus qui compo- 
sent la république et non pour des Dictateurs ou 
des Triumvirs. Je demande que ceux qui con- 
naissent dans cette Assemblée des hommes assez 
pervers pour demander le triumvirat ou la dic- 
tature , in’indi<{ue ceux que je dois poignarder. 
J’invite donc Lasource , qui m’a dit bier qu’il 
existait dans l’Assemblée un pani dictatorial , à 
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tee l^indiquer , et je déclare que je suis prêt à 
poignarder le premier qui voudrait s’arroger ua 
pouvoir de dictateur. 

Lasow'ce, Il est bien e'tonnant qu’en m’inter* 
pellant , le citoyen Merlin me calomnie. Je ne 
lui ai point parlé d’un dictateur ni d’une dicta- 
ture , c’est-à-dire , du pouvoir d’un seul; mais je 
lui ai parlé d’un pouvoir dictatorial auquel je 
voyais tendre quelques hommes habiles dans l’art 
de l’intrigue , avides de domination. C’est une 
conversation particulière que le citoyen Merlin, 
révèle ; mais loin de me plaindre de cette indis- 
crétion , je m’en ap|)landis ; car ce que j’ai dit 
en particulier, je le redirai à cette tribune, et 
c’est un besoin de mon cœur. 

Hier au soir , dans une assemblée publique, 
j’entendis dénoncer /es deux tiers de la (ionven- 
tion nationale, comme aspirant à écraser les amis 
du peuple et à détruire la liberté. En sortant , 
quelques citoyens se réunirent autour de moi : je 
leur témoignai , avec une chaleur dont je ne sais 
point me défendre quand il s’agit de ma patrie , 
mes inquiétudes , ma douleur et mon indignation. 
Merlin s’arrêta avec nous ; je ne lui tus point 
mes sentimens. 

On criait contre le projet de loi proposé pour 
la punition des provocateurs au meurtre et à 
l’assassinat. J’ai dit et je dis encore que cette loi 
■e peut effrayer que ceui: qui méditent des cri-« 

L a 
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nips , et qui, en évitant dans l’ombre les ven- 
geances de la loi , cherclient à les faire tomber 
tout entières sur le peuple qu’ils sacrifient en 
s’eu disant les amis. On criait contre la propo- 
sition de confier la Convention nationale à une 
garde composée de citoyens de tous les dépar- 
temens. J’ai dit et je dis encore que la Conven- 
tion nationale ne peut ôter à tous les départe- 
mens de la républiipic le droit de suivre le dépôt 
commun , de veiller de concert sur leurs repré- 
stntans. On ne cesse de répéter que ce serait 
montrer de la défiance pour le peuple de Paris, 
qui toujours a si bien gardé l’Assemblée natio- 
nale. Ce n’est pas le peuple que je crains ; c’est 
lui qui nous a sauvés ; et puisqu’il faut parler 
enfin des dangers que cbacun a courus , je ren- 
drai avec plaisir hommage aux citoyens de Paris: 
ce sont eux qui m’ont sauvé-Ili ( sur la terrasse 
des Feuillaus ) ; ce sont eux qui détournèrent 
de moi la mort dont j’étais menacé , qui éloi- 
gnèrent de mon soin trente coups de sabre , 
dont sans eux j’aurais été atteint dans la journée 
du 10 août; mais je distingue soigneusement 
entre le peuple , que j’aime et qtie je servirai 
sans cesse , et les scélérats qui se couvrent de son. 
nom , et pour lesquels je n’aurai jamais que baine 

le citoyen que je crains , mais 
qui pille ou l’assassin qui poi- 
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et horreur. 

r.c n’est pas 
c’e.-.i le briguud 
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gnarde , et ceux-là, s’étonne -t- on que nous les 
craignions ? 

J’interpelle à mon tour le citoyen Merlin. N’est- 
il pas vrai que lui -même m’a averti en confi- 
dence , un de ces jours , au comité de surveil- 
lance , que je devais être assassiné sur ma porto , 
ainsi que plusieurs de mes collègues , au mo- 
ment où je rentrerais chez moi ? Ce n’est donc 
point contre le peuple de Paris que la Conven- 
tion nationale a besoin d’une garde commune à 
tous les départemens de la république , mais con- 
tre les assassins , dont les ennemis de la patrie 
aiguisent les poignards et dirigent les coups. 

Je déclare ici hautement que je voterai pour 
que tous les départemens concourent à la garda 
du corps législatif. Je crains le despotisme de 
Paris , et je ne veux pas que ceux qui y dispo- 
sent de l’opinion des hommes qu’ils égarent , 
dominent la Convention nationale et la France 
entière. Je ne veux pas que Paris, dirigé par des 
intrigans , devienne dans l’empire français ce que 
fut Borne dans l’empire romain. Il faut que Paris 
soit réduit à un quatre - vingt- troisième d’in- 
fluence , comme chacun des autres départemens. 
Jamais je ne ploierai sous son joug; jamais je ne 
consentirai qu’il tyrannise la république comme 
le veulent quelques intrigans contre lesquels j’ose 
m’élever le premier , parce que je ne nte tairai 
jamais devant aucune esnèce de tyran. 
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J’en veux à ces hommes qui n’ont cessé d* 
provoquer les poignards contre les membres de 
l’Assemblée législative qui ont le plus fermement 
défendu la cause de la liberté ; )’ea veux à ces 
liummes qui , voulant écarter de la Convention 
nationale les membres de l’Assemblée législative 
dont ils redoutaient la résistence et l’énergie , 
ont tenté de les faire égorger , quand ils ont vu 
qu’ils ne pouvaient se débarrasser d’eux que par 
ce moyen. J’en veux à ces hommes qui , le )our 
même où se commettaient les massacres , ont 
porté leur scélérate audace jusqu’à décerner des 
mandats d’arret contre huit députés à la légis- 
lature , qui u’avaient cessé de servir la cause de 
la liberté, qui u’avaient pas perdu un seul instant 
la confiance de l’empire , qui n’avaient jamais émis 
line seule opinion anti-populaire, 

, Sont-ils les amis du peuple , ceux qui diri- 
geaient les poignards contre ses plus constana 
amis 7 Ab 1 ce sont eux qui sont les ennemis , 
les seuls ennemis de la république. Oui , ils veu- 
lent amener l’anarchie par les désordres des bri- 
gands envoyés par Brunswick , et parvenir , par 
cette anarchie , à la domination dont ils ont 
soif. Je ne désigne ici personne , parce que 
jusqu’à présent j’ai mieux vu les choses que 
le-, individus. Je suis le projet avec soin. J'ai 
(iuulevé le rideau. Lorsque les hommes que je 
dénonce m’auront fourni asses de traits de In- 
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miérc pour les voir ei les montrer à la France , 
je viendrai les démasquer à celte tribune ; je 
viendrai les y attaquer , dussë - je , en sortant 
de celle enceinte , tomber sous leurs coups homi- 
cides. 

Je répète, en Gnissant, à la face de la répu- 
blique, ce que j'ai dit au citoyeu Merlin en par- 
ticulier. Je crois qu’il existe un parti qui veut 
dépopulariser la Convention nationale , qui veut 
la dominer et la perdre , qui veut régner sous 
un autre nom , en réunissant tout le pouvoir 
national entre les mains de <]uelques individus. 
Ma prédiction sera, peut-être, jusliGe'e par l’évé- 
nement; mais je suis bien loin de croire que la 
France succombe sous les efforts de l’intrigue ; 
et j’annonce aux intrigans , que je ne crains point, 
qu’à peine démasqués , ils seront punis , et que la 
puissance nationale, qui a foudroyé Louis XVI, 
foudroiera tous les hommes avides de domina-» 
tion et de sang. ( On applaudit. } 

Osseiin. Voulez -vous faire cesser ces malheu- 
reuses dissentions? Faites que chacun s’explique 
librement ; et je ne doute pas que chacun de 
nous ne soit prêt à le faire. J’invite donc tous 
les membres de la députation de Paris à venir 
s’expliquer à cette tribune t car il faudrait être 
ignare ou scélérat pour prétendre à la Dictature. 
Je demande donc que chacun de nous déclare 
qu!ii ne veut vivre que pour la Liberté et 
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lit^ , et que , comme moi , il veut avoir la 

publique la plus démocratique possible. 

* * * Oui , je dis qu’il existe un parti dans 
cette Assemblée , c’est le parti Robespierre. Voilà 
l’Iiumme que je vous dénonce. 

Danton. C’est un beau jour pour la nation , 
c’est un beau jour pour la république française, 
que celui qui amène entre nous une explication 
fraternelle. S’il y a des coupables , s’il existe un 
homme pervers qui veuille dominer despotique- 
ment les représentans du peuple , sa tète tom- 
bera aussi*tôt qu’il sera démasqué. On parle de 
Dictature , de Triumvirat. Cette imputation ne doit 
pas être une imputation vague et indéterminée ; 
celui qui l’a faite doit la signer ; je le ferais, moi , 
celte imputation , dùt-elle faire tomber la tète de 
mon meilleur ami. Ce n’est pas la députation 
de Paris , prise collectivement , qu'il faut incul- 
per. Je ne chercherai pas non plus à justifier 
chacun de ses membres ; je ' ne suis responsa- 
ble pour personne ; je ne vous parlerai donc que 
de moi. 

Je suis prêt à vous retracer le tableau de ma 
vie publique. Depuis 3 ans j’ai fait tout ce que 
j’ai cru devoir faire pour la liberté. Pendant 
la durée de mou ministère , j’ai employé toute la 
vigueur de mon caractère , et j’ai apporté dans 
le conseil tout le zèle et toute l’activité du ci- 
toyen embrâsé de l’amour de son pays. S’il y a 
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qaelqu’nn qui puisse m’accuser à cet égard, qu’il 
se lève , et qu’il parle. 11 existe , il est vrai , dans 
la députation de Paris , un homme dont les opi- 
nions sont pour le parti républicain ce qu’étaient 
celles de Boyou pour le parti aristocratique ; c’est 
Marat. Assez et trop long-tems l’on m’a accusé 
d’étre l’auteur des écrits de cet homme. J’invo- 
que le témoignage du citoyen qui nous préside. 

Il lut , à votre président , la lettre menaçante qui 
m’a été adressée par ce citoyen : il a été té- 
moin d’une altercation qui a eu lieu entre lui 
et moi à la Mairie. Mais i’attribue ces exagéra- 
tions aux vexations que ce citoyen a éprouvées. 
Je crois que les souterrains dans lesquels il a 
été renfermé , ont ulcéré son ame .... Il est 
très-vrai que d’excellens citoyens ont pu être ré- 
publicains par excès, il faut en convenir; mais 
n’accusons pas, pour quelques individus exagérés, 
une députation toute entière. Quant à moi , je 
n’appartiens pas à Paris. Je suis né dans un dé- 
partement vers lequel je tourne toujours mes re- 
gards avec un sentiment de plaisir ; mais aucun 
de nous n’appartient à tel ou tel département ; 
il appartient à la France entière. Faisons donc 
tourner cette discussion au profit de l’intérêt 
public. 

Il est incontestable qu’il faut une loi vigon-'^ 
reuse contre ceux qui voudraient détruire la li- 
berté publique. Eh bien ! portons-là cette loi ; 
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I portons une loi qui prononce la peine de mort 
contre quiconque se déclarerait en faveur de la 

' Dictature ou du Triumvirat; mais après avoir posé 
ces Itases qui garantissent le règne de l’égalité , 
anéantissons cet esprit de parti qui nous perdrait. 
On prétend qu’il est parmi nous des hooiines 
qui ont l’opinion de vouloir morceler la France ; 
fusons disparaître ces idées absurdes , en pro- 
nonçant la peine de mort contre leurs auteurs. 
I.a France doit être un tout indivisible ; elle doit 
avoir unité de représentation. Les citoyens de 
Marseille veulent donner la main aux citoyens de 
Dunkerque. Je demande donc la peine de mort 
contre quiconque voudrait détruire l’unité en 
France , et je propose de décréter que la Con- 
vention nationale pose pour base du gouverne- 
ment qu’elle va établir l’unité de représentation 
et d'exécution. Ce ne sera pas sans frémir que 
les Autricliiens apprendront cette sainte barnio- 
nie; alors, je vous jure, nos ennemis sont morts. 
( On applaudit. ) 

Billaud- y arennes. Je demande que la Conven- 
tion nationale prononce la peine de mort contre 
quiconque aura amené l’ennemi sur le territoire 
français. 

Buzot. Rien ne prouve mieux que l’Assem- 
blée , dans ses délibérations , -doit se garder de 
toute espèce d’enthousiasme , que les propositions 
qui vous som faites. Dillaud - Varennes demande 
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vfte peine de mort contre quiconque aura amend 
l’ennemi sur le territoire français , et l’on disait 
hier que le code p^nal a prononcé à cet égard. 
Danton a demandé la peine de mort contre celui 
qui aurait amené le Triumvirat ou la Dictature. 
Ce n’est pas contre la dictature qu’il faut porter 
une peine , c’est contre les moyens qui condui- 
sent À la dictature. 11 ne sera plus teins de pu- 
nir le Dictateur ; il vous aura maîtrisés ; mais 
il faut que cette loi soit combinée : prenons garde 
d’exposer , par trop de précipitation , l’homme 
de bien à subir le sort du coupable. Il faut une 
loi précise. Je demande donc le renvoi de cette 
proposition à l’examen du comité. 

On vous a proposé une loi qui déclarât l’unité 
de la république. Et qu’est*ce qui a dit , citoyen 
Danton , qne quelqu’un songeât à la rompre celte 
unité ? Lorsque j’ai dit hier qu’il fallait que la 
Convention fût entourée d’une garde composée 
d’hommes envoyés par les départemens , n’était- 
ce pas parler en faveur de cette unité ? J’ai pro- 
posé cette mesure , et je disais que pour empê- 
cher ces divisions fédératives , ces déchiremens 
de la république française , U ne fallait que lea 
départemens ici, que chaque Assemblée primaire 
envoyât ici un homme pour garantir cette unité. . . . 
On nous parle de serment , je n’y crois plus au 
serment : les Lafàyette , les Lameth en avaieut 
fait uu, et iU Tout violé. — L’homme de bieor 
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n’n pas be-ioiii de faire de serment pour défendr» 
les iiitdrëts de son pays. Un simple décret ne 
suflii pas pour assurer l’unité de la république fran- 
çaise , il faut que cette unité existe par le fait , 
par une réunion d’boinmes envoyés des 85 dé- 
partemens , pour environner la Convention ; mais 
tomes ces idées doivent être combinées avec soin. 
Je demande donc le renvoi de ces observations 
à la commission des six , pour en faire le rap- 
port le plutôt possible. ( Ou applaudit. ) 

RobespUrre. En montant à cette tribune pour 
répondre à l’ac.cusaiion portée contre moi , ce 
xi’est point ma propre cause que je vais défen- 
dre ; mais la cause publique, (^uand je me jus- 
tifierai , vous ne croirez point que je m’occupe 
de moi-même ; mais de la patrie. Citoyen , qui 
avez eu le courage de m’accuser de vouloir être 
l’ennemi de mon pays , à la face des représen- 
tans du peuple , dans ce même lieu où j’ai dé- 
fendu scs droits , je vous remercie ; je reconnais 
dans cet acte le civisme qui caractérise la cité 
célèbre qui vous a député. Je vous remercie , 
car nous gagnerons tous à cette accusation. Après 
la vélitMiiencc avec laquelle on s’est élevé contre 
un certain parti , on a désiré savoir quel en était 
le chef: un citoyen s’est présenté pour le dési- 
gner , et c’est moi qu’il a nommé. 

Citoyen, il est dilCcile, sans doute, de répon- 
dre à une accusation qui u'esl point précise ; il 
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«St difficile de répondre à la plus vague , à la 
plus chimérique des imputations : j’y répondrai 
, cependant. Il est des hommes qui succouiheraient 
sous le poids d’une accusation de tyrannie ; mais 
■je ne crains point ce malheur ; et grâces en 
soient rendues à mes ennemis ; grâces en soient 
rendues à tout ce que j’ai fait pour la liberté. 
C’est moi qui , dans l’Assemblée constituante , 
ai , pendant 5 ans , combattu toutes les fac- 
tions ; c’est moi qui ai combattu contre la cour, 
dédaigné ses présens , méprisé les caresses du 
parti le plus séduisant qui , sous le masque du 
patriotisme , s’était élevé pour opprimer la li- 
berté. ( Plusieurs voix : Ce n’est pas-là la ques- 
tion. ) 

Tallien, Un membre inculpé doit avoir le droit 
de répondre. 

Robespierre. Citoyens , pensez-vous ([ua celui 
qui est accusé d’étre traître envers sou pays , u’ait 
pas le droit d’opposer à cette inculpation vague 
sa vie toute entière ? Si vous le ])cnsez , je ne 
suis point ici dans le sanctuaire des représenians 
de la nation. Je vous ai rendu un témoignage 
qui parlait de mon cœur, et vous m’iiiierrompezt 
quand je me justilie ! Je ne reconnais point-là 
■ un citoyen de Marseille , ni un représentant du 
peuple français. C’est quelque chose, peut-être, 
que d'avoir donné pendant trois ans une preuve 
irrécusable de mon patriotisme , d’avoir renoncé 
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aux suggestions de la vanité, de l’ambition. C*est 
moi dont le nom fut lié avec les noms de tous 
ceux qui défendirent avec courage les droits du 
peuple ; c’est moi qui bravai non -seulement la 
rage aristocratique qui s’agitait dans ce côté « 
mais encore la perfidie des hypocrites qui domi- 
naient dans celui-là ; c’est moi qui , en bravant 
les clameurs liberticides des uns , arrachai encore 
le masque dont sc couvraient les Lameth et tous 
les intrigans qui leur ressemblaient. Mais c’est-là 
aussi que commencèrent mes crimes ; car un 
homme qui lutta si long-tems contre tons les 
partis , avec un courage âcre et inflexible , sans 
se ménager aucun parti , celui-là devait être en 
butte à la haine et aux persécutions de tous les 
amhiticux, de tous les intrigans. Lorsqu’on veut 
commencer un système d’oppression, on doit cota* 
mencer par écarter cet homme-là. 

Sans doute , plusieurs citoyens ont défendu mieux 
que moi les droits du peuple , mais je suis celui 
qui a pu s’honorer de plus d’ennemis et de plus 
de persécutions ; et ce système de persécutions 
est né au moment où , à la fin de la carrière 
de l’Assemblée constituante , le peuple de Paris 
me reconduisit avec le citoyen qui nous préside: 
touchant et doux témoignage dont le souvenir 
me dédommage de tant d’amertumes ! Mais en 
terminant cette honorable mission , il ne fut pas 
en mon pouvoir d’abandonner la cause de l’éga^- 
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lit(î et de la jusiice , à l’aquelle j’avais aitaclid 
toutes mes affections. S’il était dÜIiciie de per- 
dre un citoyen dans l’opinion publique , c’était 
celui que je viens de peiuJre avec ses délauts 
et ses qualités ; celui qui , dans l’assemblée 
constituante , s’est fermé pour toujours le cIk— 
min des honneurs et de la puissance ; celui 
qui a fait décréter qu’aucun membre ne pour- 
rait parvenir au ministère , ni à aucunes des pla- 
ces du pouvoir exécutif que deux ans après l’As- 
semblée. 

Osselin. Robespierre veut -il finir celle longue 
querelle , et nous donner en quatre mots une 
explication franche ? ( On applaudit. ) 

Lecoinle-Puyravau. Robespierre, ne nous entre- 
tiens pas de ce que tu as fait dans l’Assemblée 
constituante ; dis-nous simplement si tu as aspiré 
à la Dictature et au Triumvirat. ( Nouveaux ap- 
plaudissemeus. ) 

Robespierre. De tous les devoirs qui m’ont été 
imposés par ceux que je représente , le premier 
est (le réclamer la liberté des opinions ; d’empe- 
cber qu’il ne s’élève des voix qui compromctteiit 
la justice de l’Assemblée , en ôtant à un citoyen 
la liberté de mettre sa justification dans tout son 
jour. Quoi ! l’on voudrait que je réduisisse ma 
justification à des termes simples. Je n’ai point pro- 
posé la Dictature et le Triumvirat. Non , je pré- 
tends conserver ^le droit de me justifier par tousf 
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le» moyens qui sont en mon pouvoir. Au reste,' 
si je suis monte' à cette tribune pour répondre 
aux imputations qui me sont faites , ne croyez 
pas que je sois dans l’intention de vous impor- 
tuner souvent ; écoutez-moi du moins aujour- 
dliui ; votre caractère et votre justice vous l’or- 
donnent. Je disais que les deux décrets qui ont 
6té tout espoir à l’ambition des représentans du 
peuple , qui les ont dépouillés de tout ce qu’ils 
auraient pu convoiter pendant deux ans de puis- 
sance absolue , c’est moi qui les ai fait rendre ; 

c'est moi qui ( On murmure. } Quand 

l’Assemblée ne voudra plus m’entendre , elle 
me fera connaître sa volonté. Je sens qu’il est 
fâcheux pour moi d’éire toujours interrompu. 
( Quelques voix : abrégez. ) Je n’abrégerai point. 
Kh bien ! Je m’en vais donc vous forcer à m’é- 
couter. 

J’ose vous rappeler à votre dignité. Il ne suffit 
pas d’entendre un accusé : il faut l’entendre de 
suite ; il faut l’entendre sans l’interrompre , sans 
l’outrager ; et , puisqu’il faut vous le dire , je 
ne me regarde pas comme un accusé , mais 
comme le défenseur de la cause du patrio- 
tisme. Je vous déclare que telle est la posi- 
tion où je me trouve , que je me crois obligé 
d’invoquer la justice de la majorité de la Con- 
vention Contre certains ineoibres qui sout mes 
eunemis. 

Camboni 
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taiiibon. Il y a ici uuité de patriotisme , et 
ce n’est point par haine qu’on interrompt Robes- 
pierre. 

Babey. I’rt?sident , faites Gnir Robespierre , son. 
intention n’est pas , sans doute , de nous faire 
perdre la sdance. 

Salle . Robespierre est accusé par des députés.' ' 
An lieu de toutes ces déclamations , qu’il donne 
l’explication positive qu’on lui demande. 

Ducos. Il importe itiGiiiinent que Robespierre 
soit parfaitement libre dans la manière dont il 
expose sa justiGcation. Je demande , pour son 
intérêt, pour le nôtre sur-tout, qu’il soit entendu 
sans interruption. ( On applaudit. ) 

Robespierre. Un des membres qui m’ont inter- 
rompu , a supposé que je devais répondre sim- 
plement à cette question : avez- vous proposé la 
dictature ou le triumvirat ? Je dis que si je ré- 
pondais par une simple dénégation , je n’aurais 
rien fait. Je dis que je ne suis pas accusé. Je 
dis que cette accusation est un crime. Je dis que 
cette accusation n’est pas dirigée pour me perdre , 
mais pour perdre la chose publique. ( On mur- 
mnre. ) Je demande que ceux qui me répondent 
par des rires , par des murmures , se réunissent 
contre moi ; que ce petit tribunal prononce ma 
condamnation , ce sera le jour le plus glorieux 
de ma vie. Oui , il était absurde de m’accuser , 
puisque , non content de remplir, en vrai patriote, 
».« PcRiODS. Tom. I. ivr 
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les devoirs que mes comineilans m’avaient impo- 
sés , je me suis encore dépouille de tout ce que 
je pouvais regarder comme la récompense de mon 
patriotisme. La meilleure réponse à de vagues 
accusations , est de prouver qu’on a toujours fait 
des actes contraires. Loin d’eire ambitieux , j’ai 
toujours combattu les ambitieux. Ah ! si j'avais 
été homme à m’attacher à l’un de ces partis , 
qui plus d'une fois tentèrent de me séduire ; si 
j’avais transigé avec ma conscience , avec la cause 
du peuple , je serais à l’abri de toutes persécu- 
tions , j’aurais évité la haine de ces hommes 
redoutables par leur influence , j’aurais eu l’avan- 
tage d’allier , avec la réputation de patriote , toutes 
les douceurs , toutes les récompenses du patrio- 
tisme qui sait se prêter à des actes de complai- 
sance , et depuis un an que je combats contre 
quelques personnes , dont cependant je ne sus- 
pecterai point le patriotisme , on m’a présenté 
souvent le gage de la paix ; j’en ai même accepté 
le baiser ; mais j’ai gardé mon opinion qu’on 
voulait m’arracher. 

Paris est l’arène où j’ai soutenu ces combats 
politiques contre mes détracteurs ; ce n’est donc 
point à Paris qu’on en peut imposer sur mon 
compte ; car là on assiste aux délibérations de 
l’Assemblée nationale , aux décrets des sociétés 
patriotiques ; mais il n’en est pas de même dans 
les dépactemens; et vous, représenians du peuple. 
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qui devez apporter ici des seniimens de frater- 
uite' pour vos collègues , c’est vous que j’adjure 
de m’écouter. ... 11 u’en est pas de même dans 
les départemeus : là vous ne connaissez ces dé- 
bats <pte par les papiers publics ; eh bien , ces 
papiers dcGguraient , pour la plupart , la vérité , 
suivant riiiiérét d’une coalition dans laquelle se 
trouvent ceux que j’appelais tout- à- l’heure mes 
ennemis ; et nous , qui avions une opinion con- 
traire à ce système , nous ne lui opposions aucuns 
papiers ; et la calomnie a pu exercer impunément 
ses ravages dans les déparlemens. Vous avez ap- 
porté de funestes préventions contre quelques 
hommes. Je vous en conjure , au nom de la 
chose publique , dégagez-vous de ces impressions 
dangereuses. Ëcoutez-moi avec impartialité. Si la 
calomnie est la plus redoutable de toutes les per- 
sécutions , «lie est aussi celle qui nuit le plus à 
l’intérét de la patrie. On nous a accusés par-tout de 
tramer des projets ambitieux contre la liberté de 
notre pays ; mais avant cette accusation , nous 
avions , nous , dévoilé des faits multipliés , des 
faits précis d’un système aristocratique , favora- 
bles seulement à l’intérêt d’un parti et à un chef 
de parti. On nous a accusés , par des expres- 
sions insignifiantes ; mais nous avions , nous , 
fait des dénonciations positives ; et c’est au mo- 
ment où nous combattions les coupables , c’est 
lorsqu ’avant la guerre , je demandais la destitution 

M a 
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de Lafayetie , qu’on a osé dire que j’avais eu des 
conférences avec la reine , avec la Lainballe ; 
c’est alors qu'on nous imputait à crime les phra- 
ses irréfléchies d’un patriote exagéré , et les mar- 
ques de confiance qu'il donnait à des hommes 
dont il avait éprouvé , pendant trois ans , l’in- 
corruptibilité ; et ces combinaisons perfides , on 
les renouvelle depuis le commencement de la Con- 
vention nationale ; elles c)t ont meme précédé 
l’ouverture , parce que ceux qui avaient vérita- 
blement le dessein d’opprimer la liberté , out 
pensé qu’il fallait commencer par perdre dans 
l’opinion publique les citoyens qui ont fait ser- 
uieiit de combattre jusqu’à la mort , d’immoler 
tontes les factions, tous les partis. 

A. O n nous a dit sans preuves : vous aspirez à 
la dictature , et nous , nous avions soupçonné , 
d’après des faits , que nos accusateurs voulaient 
"nous donner un gouvernement étranger à nos 
mœurs, étranger à nos principes d’égalité; nou^ 
avions soupçonné qu’on voulait faire de la république 
• française un amas de républiques fédératives qui 
seraient sans cesse la proie des fureurs civiles ou 
de la rage des ennemis. Je ne sais si ces indices 
sont fondés ; mais nous avons cru devoir adopter 
ces soupçons d’après l’aflcctation de quelques per- 
sonnes à calomnier ceux qui avaient voulu la li- 
berté toute entière. Mous les avons conçus , ces 
soupçous , lorsque nous avons entendu accuser la 
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eommuna ; lorsque nous avons entendu dire que la 
loi agraire avait été préchde dans l’assemblée élec- 
torale , quand nous savions , nous , membres de 
cette Assemblée , qu’il n’y avait été agitée aucune 
qnestion ralaiive à la propriété ; lorsque nous 
avons vu tous les coups qui ont porté sur les 
hommes les plus atroces , présentés comme des 
crimes , en les dépouillant de tous les caractères 
de la révolution. Quand nous avons vu rejeter 
tous ces faits sur les autorités constituées révo- 
lulionnairement dans Paris , nous avons cru qu’il 
y avait un dessein formé de faire une république 
fédérative. 

Je reviens à moi. Vous -croyez donc que j’ai 
conspiré contre la liberté de mon pays : détrom- 
pez-vous. Est-ce accuser un citoyen que de lui 
dire : vous aspirez à la dictature ? Quels sont vos 
faits ? Oii sont vos preuves ? Ah ! vous n’avez rien 
dit ; mais vous avez eu assez de confiance pour 
croire que ce mot, lancé contre moi , pourrait me 
rendre l’objet d’une persécution. Vous ne savez 
donc pas quelle est la force de la vérité ; quelle 
est l’énergie de l’innocence , quand elle est dé- 
fendue avec un courage imperturbable? Vous m’a- 
vez accusé ; mais je ne vous en tiens pas quitte : 
vous signerez votre accusation ; vous la motiverez ; 
elle sera jugée aux yeux de la nation entière : 
il faut savoir si nous sommes des traîtres ; si nous 
avons des desseins contraires à la liberté , cou- 
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traires aux droits du peuple que nous n’avons 
jamais flatté ; car on ne flatte pas la peuple : on 
flatte bien les tyrans : mais la collection de vingt- 
cinq millions d’hommes , on ne la flatte pas plus 
que la divinité. 

J’en ai trop dit sur cette misérable inculpation. 
Je viens aux propositions qui m’ont été faites : la 
première , de décerner une peine de mort contre 
quiconque proposerait la dictature , le triumvirat, 
ou toutes autres autorités contraires au système 
de liberté adopté par la république française. Je 
dis que cette proposition ne peut être éludée que 
par ceux qui auraient conçu le système d’accaparer 
toutes les places et l'opinion , ou qui se croiraient 
soutenus par les puissances étrangères. Sans doute 
nous mourrons tous pour arrêter cette coalition 
des despotes ; mais , si ces hommes se croyaient 
assez près de la victoire pour aflecter la couronne 
dictatoriale , demain ils ne seraient plus : le peuple 
aurait prononcé leur arrêt de mort. Une autre 
proposition est celle de déclarer que la république 
française ne formera qu’un seul état. Qu’y a-t-il 
donc de difficile dans une pareille déclaration ? 
La nécessité de l’unité de la république n’est- elle 
pas reconnue ? Y a-t-il deux opinions sur ce point? 
Que signifient ces demandes étemelles de renvoyer 
à des commissions ? N’est-il pas vrai qu’une grande 
assemblée , chargée de construire le grand édifice 
d’une cousiiiution , doit faire par elle-même tout 
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ce qu’elle peut faire ; qu’elle ne peut en confier 
le travail à quelques personnes , sans compromettre 
à certains points les intérêts du peuple. Qu’on ren- 
voyé des objets de détail , à la bonne heure ; 
mais renvoyer ces propositions , c’est violer tous 
les principes. 

Déclarons que la république française formera 
un état unique, soumis à des lois constitutionnelles, 
uniformes. U n’y a que la certitude de l’union 
la plus forte entre toutes les parties de la France 
qui puisse fournir les moyens de repousser ses 
ennemis avec autant d'énergie que de succès. Je 
demande donc que ces propositions , aussi simples 
que naturelles, soient adoptées sur-le-ouaiup , et 
qu’on examine à fond l'ob|et qui me regarde. 

Barbaroux. Barbaroux de Marseille se présente 
pour signer la dénonciation qui a été faite. Nous 
étions â Paris. Vous savez quelle conspiration pa- 
triotique a été tramée pour renverser le trône de 
Louis XVI le tyrau. Les Marseillais ayant fait cette 
révolution , il n’était pas étonnant qu’ils fussent 
recherchés par les différens partis qui malheureu- 
sement divisaient alors Paris. On nous fit venir 
chez Robespierre. Là , on nous dit qu’il fallait se 
rallier aux citoyens qui avaient acquis de la popu- 
larité. Le citoyen Panis nous désigna nominative- 
ment Robespierre , comme l’homme vertueux qui 
devait être Dictateur de la France. Mais nous lui 
répondimes que les Marseillais ne baisseraient )a- 
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mais le front ni devant un roi , ni devant ua 
Dictateur. ( On applaudit.) Voilà ce que je signe- 
rai , et ce que je dtiCe Robespierre de démentir. 
On vous dit , citoyens , que le projet de dictature 
n’existe pas. Il n’existe pas ! Et je vois dans Paris 
une commune désorganisatrice qui envoie des 
commissaires dans toutes les parties de la républi- 
que pour commander aux autres communes , qui 
delivre des mandats d’arrêt contre des députés 
du Corps législatif , et contre un ministre , homme 
public , qui appartient , non pas à la ville de Paris, 
mais à la république entière. ( On applaudit. ) Le 
projet de dictature n’existe pas ! Et cette même 
commune de Paris écrit à toutes les communes 
de la république de se coaliser avec elle , d’ap- 
prouver tout ce quelle a fait , de reconnaître en 
elle la réunion des pouvoirs. On ne veut pas la 
dictature ! Pourquoi donc s’opposer 'à ce que la 
Convention décrète que des citoyens de tous les 
départemens se réuniront pour sa sûreté et pour 
celle de Paris ? . . . . Citoyens , ces oppositions se- 
ront vaines ; les patriotes vous feront un rempart 
de leurs corps. Huit cents Marseillais sont en mar- 
che pour venir concourir à la défense de cette 
ville et à la votre. Marseille , qui constamment a 
prévenu les meilleurs décrets de l’Assemblée na- 
tionale ; Marseille qui , depuis quatre mois , a aboli 
cliez elle la rov.vuté , a donné encore la première 
l’exemple de cette mesure. Elle a choisi ces huit 
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tents hommes parmi les citoyens les plus patrio- 
tes , et les plus indépendans de tout besoin. Leurs 
pères leur ont donné à chacun deux pistolets , 
un sabre , un fusil , et un assignat de 5oo liv. 
Us sont accompagnés par aoo hommes de cava- 
lerie , armés et équipés à leurs frais. Ils vont arri- 
ver ; et les Parisiens , n’en doutons pas , les re- 
cevront avec fraternité , malgré les argumens par 
lesquels on cherche à leur prouver que ce renfort 
de patriotes est inutile : car ces argumens sont 
absolument les mêmes que ceux que débitait 1 an- 
cien état-major de la garde nationale de Paris , 
lorsqu’il voulait empêcher , il y a 4 mois , la 
formation du camp de ao,ooo hommes. ( On 
applaudit. ) 

Hâtez - vous donc de rendre ce décret , et de 
consacrer par- là le principe que la Convenûon 
n’appartient pas seulement à Paris , mais a la 
France entière. Pour nous , députés du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône , nous voterons pour 
ce décret , qui ne peut déplaire à la ville de Paris , 
puisqu’il assure sa défense. Nos commettans nous 
ont chargés de combattre les intrigans et les dio- 
tateurs , de quel côté qu’ils se trouvent. Voyez 
avec quelle rage les uns et les autres distillent la 
calomnie ; ils vous accusent déjà d’avoir déclaré la 
guerre. La guerre , citoyens.,.. Elle a été entreprise 
pour la cause la plus juste , pour celle de la 
liberté ; elle a tué Louis XVI.,.. U faut donc la 
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continuer avec courage. Jugez ensuite le ci-devant 
roi. Puisque vous réunissez tous les pouvoirs , il 
vous appartient d’exercer , dans cette circonstance, 
le pouvoir judiciaire. Entourez-vous des Parisiens 
et des citoyens libres des départemens qui veu- 
lent combattre sous vos veux l’ennemi commun. 
Rappelez la municipalité de Paris à ses Tonctinns 
administratives. N’abandonnez pas cette ville , qui 
a tant servi la liberté , dussions-nous être bloqués 
par l’ennemi ; mais décrétez que nos suppléaiis 
SC réuniront dans une ville désignée , si nous de- 
vons mourir ici. ( 11 s’élève des applaudissemcns 
unanimes et réitérés. ) Proscrivons le gouverne- 
ment fédératif , pour n’avoir qu’une république 
unique. . . . Quant à l’accusation que j’ai fuite en 
commençant , je déclare que j’aimais Robespierre , 
que je l’estimais ; qu’il reconnaisse sa faute , et je 
renonce à poursuivre mon accusation ; mais qu’il 
ne parle pas de calomnies. S’il a servi la liberté 
par ses écrits, nous l’avons défendue de nos per- 
sonnes. Citoyens , quand le moment du péril sera 
venu , alors vous nous jugerez ; alors nous ver- 
rons si les faiseurs de placards sauront mourir 
avec nous. ( Les applaudissemens recommencent 
avec plus de force. — On demande de toutes parts 
l’impression de ce discoucs. ) 

Taliten, Vous ne voulez pas , sans doute , im- 
primer une calomnie : or , il y a dans cc discours 
un fait inexact. (Ou murmure.) Il y est dit que 
la municipalité de Paris a invité les autres coni- 
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tnunes à se fédérer à elle. ( Plusieurs voix : Oui , 
oui. D'autres : Elle répondra. ) Je soutiens que 
jamais il n’est émané de cette commune aucun 
acte public de cette nature. . . . ( Les murmures 
continuent , et couvrent la voix de l’opinant. ) 

Boileau. J’atteste qu’ayant été député par l’As- 
semblée électorale , séante à Auxerre , au-devant 
des commissaires du pouvoir exécutif, ceux-ci me 
dirent que la commune de Paris s’était emparée 
de tous les pouvoirs ; qu’il n’y avait plus du con- 
fiance à mettre dans les administrateurs ni les 
généraux ; que la commune de Paris avait décidé 
de ne plus rien laisser faire au pouvoir exécuiii 
qu’en surveillant ses opérations ; qu’elle nous invi- 
tait â se réunir à elle , et à approuver les mesu- 
res qu’elle prendrait pour le salut public. Eu un 
mot , ces commissaires se disaient envoyés plus 
particulièremsut'par la commune de Paris, que par 
le pouvoir exécutif. 

Cambon. Comme ayant assisté à la session de 
l’Assemblée nationale législative , je dois ici ap- 
puyer une dénonciation qui lui a été faite , et sur 
laquelle sa prompte séparation l’a empêché de 
prononcer. L’on me démentira peut-eire; mais 
je n’en dois pas moins déclarer les faits qui sont 
à ma connaissance. J’ai vu atlicber dans Paris des 1 
imprimés où l’on disait qu’il n'y avait pas d’autre 
moyen de salut public que le triumvirat ; et ce.s 
écrits sont signés par Marat. J’ai vu , dans des jours 
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de deuil , des dénonciations faites contre des inem> 
bre.s du Corps législatif, qui ont été forcés de 
demander leur démission , ici , à cette tribune , 
pour des fonctions qui leur avaient été conbées 
par l'Assemblée nationale. J’ai vu des municipaux 
persécuter les représentans du peuple , dont la 
nation avait prononcé l’inviolabilité ; je les ai vus 
fouiller les papiers dans les dépôts , s’immiscer 
dans la comptabilité des caisses publiques et y 
mettre les scellés. Et quel autre exemple de dicta- 
ture aurait- on pu donner? N’est-ce pas vouloir 
dire : La commune de Paris fait la nation entière. 
Comment , en elTet , lorsqu’il existe une Assem- 
blée nationale , a-t-on l’audace de s’emparer des 
caisses publiques ? J'ai vu ces mêmes hommes 
s’obstiner dans leur refus d’obéir à la loi ; car il eu 
existe une qui porte que la commune de Paris 
sera renouvelée , et elle ne l’est pas encore. Les 
lois ne sont-elles donc pas obligatoires pour cette 
commune , comme pour toutes les communes de 
la répul>Iii]ue ? J’ai vu cette môme commune aller 
dans tous les édifices nationaux , s’emparer de 
tous les cll'ets les plus précieux , sans môme dresser 
aucun procès-verbal de ces enlèvemens ; et lors- 
qu’un décret a ordonné que ces effets seraient 
apportés à la trésorerie nationale , j’ai vu encore 
ce décret rester sans exécution. 

Voilà des faits. Répondez , vous qui niez le 
projet d'établir à Paris une autorité dictatoriale. 
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Oui , on veut nous donner le rtfgirne inunicipe de 
Rome , nous asservir à la volonie de ([iielipies 
inirigans. Doit- on s’étonner si des aines (dites , 
prèles à tout sacrifier pour le salut de la liberté , 
se précautionneni contre ce nouveau genre d op- 
pression ? Je le dis : les pays méridionaux veu- 
lent l’unité républicaine. ( Une impulsion sponta- 
née fait lever l’assemblée toute entière. — Nous ta 
voulons tous. ) Ils en donnent un exemple remar- 
quable. Non - seulement ils ont envoyé des repré- 
sentansà la Convention , mais ils vous envoient des 
déienseurs chargés de combattre pour la liberté 
par-tout où elle sera attaquée. Mais , animés d’un 
patriotisme aussi chaud que le climat qu’ils hubi- 
lent , ils veulent la liberté toute entière , et ils 
combattront tous les individus qui ne parleront 
sans cesse que d’eux , sous le prétexte de com- 
battre le gouvernement fédératif ; ils ne veulent 
point unité de personnes , mais unité dans le Corps 
représentatif. ( On applaudit. ) Ils ont fait la terri- 
ble expérience de ce que c’est que de se sou- 
mettre , soit par l’opinion , soit autrement , à uti 
seul individu ; et si l’on veut prouver , non par 
des phrases , mais par des faits , qu’on ne veut 
pas la dictature , qu’on exécute les lois. ( Il s’élève 
de nombreux applaudissemens. ) 

•** C’est dans le département du Nord que 
ces mêmes émissaires de la commune de Paris 
ont osé tenir les discours les plus incendiaires , 
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et j’alieste qu’ils oui cherché à y tuinenter la ré- 
bellion ; Us ont voulu dicter des lois à toute la 
république , et ils osent uier que le projet de 
dictature existe ! Us ont dit à la société populaire 
de Douai : i* Dressez des échafauds ; que les rem- 
parts soient hérissés de potences ; que quiconque 
ne sera pas de notre avis , y soit immolé à l’ins- 
tant. La commune de Paris , ont-ils ajouté , s’est 
emparée de tous les pouvoirs j approuvez toutes 
les mesures qu’elle prendra, et elle sauvera l’em- 
pire. n Ils seraient parvenus .peut-être, à égarer 
nue partie du peuple , mais le citoyen Kauçon , 
accusateur public , prit la parole , et les menaça 
de toute la rigueur des lois. Ils furent obligés de 
SC retirer. Voilà comment , dans une ville ma- 
jeure , ces députés , vils iiitrigans , voulaient , au 
lieu de la liberté , ne propager que l’anarchie et 
le, désordre. 

*'** Pendant que l’assemblée électorale de Seine 
et Marne était formée à Meaux , deux députés 
de la municipalité de Paris vinrent , décorés de leur 
écharpe , nous annoncer qu’il n’y avait pins de 
lois , que nous étions maîtres de faire ce que 
nous voudrions , que nous étions souverains. Ils 
ont électrisé notre assemblée ; ils nous ont con- 
duits d’inconséquence en inconséquence; ils ont 
voulu proscrire l’habit national ; ils se sont em- 
parés d’une collecte que nous avions faite ; ils 
ont ensuite péroré le peuple ; et le soir même 
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quatorze têtes out tombé. Ces municipes , préten- 
dus amis de la liberté , ne sont donc que des in- 
cendiaires , des voleurs et des assassins. 

Panis. Je ne monte à la tribune que pour 
répondre à l’inculpation du citoyen Barbaroux. Je 
ne l’ai vu que deux fuis ; et j’atteste que ni l-’une 
ni l’autre je ne lui ai parlé de dictature. Je me 
rappelle qu’ayant besoin de lui pour engager les 
Marseillais à venir eifin à la section des Corde- 
liers , mesure que j’avais jugée , ainsi que beau- 
coup de bons citoyens , très- importante. Je m’a- 
dressai à Barbaroux pour effectuer cette transla- 
tion. J’étais membre du corps municipal , et je 
me trouvais à la Mairie avec Sergent , et plusieurs 
bons citoyens qui jouissaient de la confiance des 
patriotes. Les citoyens venaient à chaque instant 
nous rendre compte de leurs craintes sur le châ- 
teau des Tuileries, lis nous annonçaient que le 
projet était forme pour égorger tous les patriotes 
dans la nuit du g au 10. Ils nous en donnaient 
non-seulement des indices , mais les preuves les 
plus claires. I^ous entendîmes les dépositions d’un 
nombre immense de citoyens. Ces preuves sub- 
sistent encore . et nous les produirons. Je m’a- 
dressai donc à Barbaroux , et lui dis : “ Depuis 
quinze jours , je fais de vains efforts pour enga- 
ger les Marseillais à venir à la caserne des Cor- 
deliers , section du Théâtre-Français ; cependant 
cette section me parait devoir être , dans des mo- 
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mens de danger , le point de ralliement des pa« 
triotes. C’est toujours elle qui a donné l’éveil aux 
citoyens. Danton y préside ; elle est animée d’un 
patriotisme brûlant. Si les Marseillais som-là , il 
sera .possible de sortir de notre situation. Elle est 
terrible. Nous sommes perdus, si nous ne parve- 
nons à vider le cheval de Troyes. n C'est ainsi que 
j’appelais alors le château des Tuileries. Quinze 
mille aristocrates soudoyés sont prêts à nous 
égorger. 

L’objet de mon entretien avec Barbaroux n’était 
donc que de le prier d’engager les Marseillais à 
venir aux Cordeliers. J’étais instruit de tous les 
projets de la cour ; nous avions plusieurs bons 
citoyens qui se glissaient dans le château , et qui 
nous rapportaient ce qui s’y passait. Plusieurs en- 
registrés de l’infâme Danglemont , payés à 10 liv. 
et 1 5 liv. par jour , étaient cependant bons pa- 
triotes , et venaient nous révéler tous les secrets 
de cette conjuration. Que faire dans de si cruelles 
conjonctures ? La bombe allait éclater ; nous 
étions perdus , si nous n’avions eu l’adresse de pré- 
venir le coup. Beaucoup d'excellens citoyens étaient 
trop conliaiis , ils voulaient des preuves judiciaires ; 
mais les preuves politiques nous suffisaient. Nous 
résolûmes de tout tenter seuls. Nous nous réunî- 
mes donc un certain nombre de bons citoyens , 
pour tramer pulriotiqiiemcnt le siège des Tui- 
leries. 

Président ^ 
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Président , vous étiez alors à la Mairie ; vous 
devez vous rappeler que quelques jours avant le 

10 , je vous dis : « Nous ne pouvons plus y tenir, 

11 faut vider le château de conjurés qui y sont 
réunis par milliers ; nous n’avons plus de salut 
que dans une sainte insurrcctioh. ■ Vous ne vou- 
lûtes pas me croire : vous pensiez que le parti 
aristocratique était abattu, qu’il n’était plus à crain- 
dre. Je fus donc obligé de me séparer de vous , 
pour continuer mes opérations. Nous nous réu- 
nîmes aux Cordeliers ; et si notre insurrection 
n’eût pas été faite , nous serions tous égorgés. 
Vous en verrez les preuves ; elles sont immenses , 
maibématiques , évidentes ; vous vous rappeler 
noire position à la Mairie ; nous n’y étions que 
deux chauds patriotes , Sergent et moi ; nous 
étions environnés de l’aristocratie de nos bureaux 
et d’espions. Avions-nous un secret patriotique , 
il était aussi -tôt éventé. Nous résolûmes donc de 
former uti comité secret pour recueillir les ren- 
seignemens que verraient nous apporter les bons 
citoyens. Les Marseillais brûlaient , comme nous , 
du désir d’abattre le despotisme. Ds allèrent loger 
à la caserne des Cordeliers ; ils vinrent dès le 
lendemain nous demander des cartouches. Nous 
ne pouvions leur en délivrer sans votre signature , 
president ; mais nous craignions de vous en par- 
ler , parce que vous n’étiez pas assez défiant. 

Un jeune Marseillafs brûlant de patriotisme , 

3.« PfilUODJi:. Tom. J. N 
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se metUDt le pistolet sur la gorge , s’écria : Je me 
tue , si pous ne me donnez pas les moyens de dé~ 
Jendre ma pairie. Il nous arracha des larmes ; 
et enfin nous signâmes seuls l’ordre de délivrer 
des cartouches. 

Quant au citoyen Barbaroux , je ne le vis plus 
depuis , et j’atteste sur mon serment , que je ne 
lui ai pas dit un senl mot qui ne fîit relatif à la 
translation des Marseillais , et que je ne lui ai 
jamais parlé de dictature. D’où a-t-il pu inférer 
une pareille accusation ? Quels sont ses témoins ? 

Rebecqui. Moi. 

Panis, Vous êtes son ami , je vous récuse. En 
vérité , cela ne vous paridt-il pas bien étrange ? 
Quoi , dans l’instant où les patriotes étaient prêts 
ù être immolés , où notre seul soin , notre seule 
pensée, étaient de faire le siège des Tuileries; 
nous aurions songé ù la dictature dans un mo- 
ment où noos étions trop persuadés de l’insuffi- 
sance de notre force , où je disais à tous mes 
amis : U II y a cent à parier contre on que nous 
succomberons ; mais il vaut mieux prévenir le 
coup , que d’attendre une mort certaine, n Dans 
ce moment, où je croyais à chaque instant voir 
Paris égorgé , j’aurais songé à établir une autorité 
dictatoriale I Elle ne s’établit que par des forces 
immenses , et nous écion? les plus faibles : jugez 
des vraisemblances. Cet événement m’avait mis 
ceUlioa avec les chefs des Marseillais. Je les 
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adjure tous de déclarer si jamais je leur ai parlé 
de dictature ni de Robespierre ; et certes , si j'avais 
couca le projet qu’on nous attribue , ce n’est pas 
à Barbaroux seul que j'en aurais parlé. 

Quant aux opérations du comité de surveil- 
lance qui a été aussi inculpé , je suis prêt à les 
justifier. 

Brissot. Par quel motif avez* vous délivré un 
mandat d'arrêt contre un despote ? N’était-ce pas 
pour l’immoler avec les prisonniers de l'Abbaye ? 

Punis. On ne se reporte pas assez dans les cir- 
constances terribles où nous nous trouvions. Nous 
vous avons sauvé , et vous nous abreuvez de ca- 
lomnies. Voilà dotic le sort de ceux qui se sacri- 
fient au triomphe de la liberté ! Notre caractère 
chaud , ferme , énergique , nous a fait, et parti- 
culièrement à moi beaucoup d’ennemis. Qu’on se 
représente notre situation ; nous étions entourés 
de citoyens irrités des trahisons de la cour. On 
nous disait : Voici un aristocrate qui prend la fuite; 
il faut que vous l’arrêtiez , ou vous êtes vous-même 
un traître. On nous mettait le pistolet sur la gorge, 
et nous nous sommes vus forcés de signer des 
mandats , moins pour notre sûreté , que pour celle 
des personnes qui nous étaient dénoncées. 

Par exemple , beaucoup de bons citoyens vinrent 
nous dire que Brissot partait pour Londres avec les 
preuves écrites de ses machinations. Je ne croyais 
pas , sans doute , à cette inculpation ; mais je ne 
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pouvait rdpondre personnellemcDt et sur ma tête 
quelle ne fut pas vraie. J’avais k modérer l’elfer- 
vescence des meilleurs citoyens reconnus pour tell 
par Brissot lui- même. Je ne crus pouvoir mieux 
faire que d’envoyer chez lui des commissaires , 
pour lui demander fraternellement la communica- 
tion de ses papiers , convaincu que cette commu- 
nication ferait éclater son innocence et dissiperait 
tous les soupçons , ce qui en effet est arrivé. On 
a accusé le comité de surveillance d’avoir envoyé 
des commissaires dans les départemens , pour en- 
lever des effets , ou même arrêter des individus. 
Voici les faits. Nous étions alors en pleine révolu- 
tion ; les traîtres s’enfuyaient , il fallait les pour- 
suivre ; le numéraire s’exportait , il fallait l’arrêter. 
On vint, de la part de plusieurs bons citoyens , qui 
avaient bien mérité de la patrie , nous avertir qu’il 
y avait à Haussy-le-Franc , dans la maison de ma- 
dame Louvois , beaucoup d’argenterie qui devait 
être transportée. Nous cbargeêines ces citoyens 
d’y aller en qualité de commissaires. Nous écrivî- 
mes aux officiers municijiaux du lieu , pour les in- 
viter k se réuuir à nous. Le département s’y est 
opposé. Le maire Guyardel empêcha les commis- 
saires d’être égorgés. Croyez-vous que nous nous 
fussions exposés à tous ces dangers si ce n’eût été 
pour le salut public ? Oui , nous avons illégalement, 
si vous voulez, mais pour le salut de la patrie , em- 
pêché l’exporutiiou de sommes uès-considérables. 
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Qaant àTincutpation de Barbaroux , je la nie fur- 
mellcoient; je le prie de la soutenir de tout sou 
pouvoir. J’emploierai toutes mes facultés à faire 
triompher la vérité. 

Marat demaude la parole. (De vioicns murmures, 
des cris à bas de la tribune , prononcés avec toute 
la chaleur de l'indiguation , s’élèvent de toutes 
parts. ) 

Lacroix. Je demande que l’assemblée ne pro- 
nonce que lorsqu’elle aura tous les éclaircissemens 
qui lui ont manqué jusqu’ici , et je fais la motion 
expresse que Marat soit entendu. 

Màral. J’ai , dans cette assemblée , un grand 
nombre d’ennemis personnels. ( Tous , tous , s’écrie 
l’Assemblée entière, en se levant avec indignation.) 
J’ai , dans cette Assemblée, un grand nombre d’en- 
nemis ; je les rappelle à la pudeur , et à ne pas op- 
poser de vaines clameurs , des huées , ni des me- 
naces à un homme qui s’est dévoué pour la patrie, 
et pour leur propre salut. Qu’ils m’écoutent un 
instant en silence ; je n’abuserai pas de leur pa- 
tience. Je rends grâcés à la main cachée qui a jeté 
au milieu de nous un vain fantôme pour intimi- 
der les âmes faibles , pour diviser les citoyens , et 
jeter de la défavenr sur la députation de Paris. 
On a osé l’accuser d’aspirer au tribunal. Cette in- 
culpation ne peut avoir aucune couleur , si ce n’est 
parce que j’en suis membre. Eh bien , je dois à 
fat justice de déclarer que mes collègues, nommée 
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ment Bobespierre , Dantoa , aiosi que tous les au-* 
très , ont constamment improuvé l’idëe , soit d’un 
tribunal , soit d’un triumvirat , soit d’une dictature. 
Si quelqu’un est coupable d’avoir jeté dans le pu- 
blic ces idées , c’est moi. J’appelle sur ma tête la 
vengeance de la nation ; mais avant de (aire tomber 
l’opprobre ou le glaive , daignes m’entendre. 

Au milieu des machinations , des trahisons dont 
la patrie était sans cesse environnées ; à la vue des 
complots atroces d’une cour perfide ; à la vue des 
menées secrettes des traîtres renfermés dans le sein 
même de l’assemblée constitutive ; enfin , à la vue 
des suppôts du despotisme qui siégeaient dans l’as- 
semblée législative , me ferez-vous un crime d’avoir 
proposé le seul moyen que je crusse propre à nous 
retenir au bord de l'abime entrouvert? Lorsque les 
autorités constituées ne servaient plus qu’à en- 
chaîner la liberté , qu’à égorger les patriotes sous 
le nom de la loi , me ferez-vous un crime d’avoir 
provoqué sur la tête des traîtres la hache venge- 
resse du peuple? Non, si vous me l’imputiez à 
crime , 1c peuple vous démentirait ; car , obéissant 
à ma voix, il a senti que le moyen que je lui pro- 
posais , était le seul pour sauver la patrie ; et , 
devenu dictateur lui-méuie , il a su se débarrasser 
des traîtres. 

J’ai frémi moi-méme des mouvemens impétueux 
et désorganisés du peuple , lorsque je Ifcs vis se pro- 
longer I et pour que ces mouvemens ne fussent pas 
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éternellement vains , et qu il ne se trouvât pas dans 
la nécessité de les recommencer , j’ai demandé 
qu’il nommât un bon citoyen , sage , juste et ferme, 
connu par son ardent amour de la liberté pour 
diriger ses mouvemens , et les faire servir au salut 
public. Si le peuple avait pu sentir la sagesse de 
cette mesure , et s’il l’eût adoptée , dans toute sa 
plénitude, le jour même oû la bastille fut conquise, 
il aurait abattu à ma vois 5oo têtes des machina- 
teurs. Tout aujourd’hui serait tranquille. Les traîtres 
auraient frémi , et la liberté et la justice seraient 
établies aujourd’hui dans nos murs. J'ai donc plu- 
sieurs fois proposé de donner une autorité instan- 
tanée k un homme sage et fort , sous la dénomi- 
nation de tribun du peuple , de dictateur, etc. •, 
le titre n’y, fait rien. Mais une preuve que je vou- 
lais l’enchaîner i la patrie , c’est que je lui deman-* 
dais qu’on lui mît un boulet aux pieds , et qu’d 
n’eût d’autorité que pour abattre les têtes crimi- 
nelles. Telle a été mon opinion. Je ne l’ai point 
propagée dans les cercles ; je l’ai imprimée dans 
mes écrits; j’y ai mis mon nom, et je n’en rougié 
point. Si vous n’êtes pas encore à la hauteur de 
m’entendre , tans pis pour vous. Les troubles ne 
sont pas finis. Déjà lou mille patriotes ont été 
égorgés , parce qu’on n’à j^às assez tôt écouté ma 
voix ; loo mille autres seront égorgés encore , ou 
sont menacés de Têtre ; et , si le peuple faiblit , 
FaBàrchie n'aura point dë fin. Xai jeté dans le pq- 
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blic ces opinions ; si elles sont dangereuses, c’e’tjiit 
aux honames ^clajrës à me réfuter les preures à 
la main , à instruire le public. Moi-méme j’aurais 
été le premier à adopter leurs idées , et à donner 
une preuve que je veux la paix , l’ordre , le règne 
des lois , lorsqu’elles seront justes. 

M’accusera-t-on de vues ambitieuses ? Je ne des- 
cendrai pas jusqu’à une justification : voyez-moi, 
et jugez-moi. Si j’avais voulu mettre un prix à mon 
silence, si j’avais voulu quelque place, j’aurais pu 
être l’objet des faveurs de la cour ; mais quel a été 
mon sort ! Je me suis jeté dans des cachoLS , je 
me suis condamné à la misère , à tous les dan- 
gers. Le glaive de ao mille a.ssassins était sus- 
pendu sur moi , et je prêchais la vérité , la tête 
sur le billot. 

Je ne vous demande en ce moment que d’ouvrir 
les yeux ; ne voyez-vous pas un complot formé 
pour jeter la discorde et distraire l’assemblée des 
grands objets qui doivent l’occuper. Que ceux qui 
ont fait revivre aujourd’hui le fantôme de la dic- 
tature se réunissent à moi; qu’ils s’unissent è tous 
les bons patriotes , et qu’ils pressent l’assemblée 
de marcher vers les grandes mesures qui doivent 
assurer le btAiheur du peuple , pour lequel je m’im- 
molerai tous les jours de ma vie. Je demande que, 
faisant cesser ces discussions scandaleuses , ras- 
semblée s’occupe de corriger la déclaration des 
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droiu , afia que le salut du peuple ne soit plus ea 
suspens. 

Fergnlaux. S’il est un malhenr pour un repré- 
sentant du peuple, c'est, pour mon cœur, celui 
d’étre oldigé de remplacer à cette tribune un hom- 
me chargé de décrets de prise*de-corps qu’il n’a 
pas purgés. ( Il s’élève des murmures. ^ 

Marat. J« m’en fais gloire. 

Chabot. Sont-ce les décrets du Châtelet dont on 
parle ? 

Talllen. Sont-ce ceux dont il a été honoré pour 
avoir terrassé Lafayette ? 

Fergnîaux. C’est le malheur d’étre obligé de rem- 
placer un homme contre lequel il a été rendu un 
décret d’accusation , et qui a élevé sa tête auda- 
cieuse au-dessus des lois ; un homme enfin tout 
dégoûtant de calomnie , de fiel et de sang. Je n’ai 
jamais calomnié personne , quoique j'aye accusé 
quelquefois. ( Quelques murmures iuterrompent 
l’orateur. ) 

Ducos. Si l’on a fait l’eifort d’entendre Marat, 
je demande qu’on entende Vergniaux. 

JLacroix. Je demande que le président rappelle 
èi l’ordre les tribunes qui se permettent des mur- 
mures. Elles ont trop long-tems tyrannisé l’as- 
semblée. ^ 

Le président rappelle h l’ordre les membres ec 
les spectateurs qui interrompent. 
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yergrùaux. Puisqu’on est entré dans cette affli- 
Heanie discussion , je rappellerai la dénonciation 
qui fut faite à l’assemblée législative d’une circu- 
laire de la commune de Paris. Cette dénonciation, 
j’espère, provoquera des explications nécessaires pour 
ramener la fraternité parmi nous. Ân reste , ce 
n’est pas la députation de Paris que j’attaque : je 
«ais quelle renferme Dusanlx, David et d’autres 
membres qui sauront bien mériter de la patrie. 
Voici la lettre circulaire qui a été colportée dans 
tous les départemens par des commissaires de la 
municipalité de Paris, ou de son comité de sur- 
Teillance. 

« Un affreux complot tramé par la cour , pour 
égorger les patriotes de l’empire français ; complot 
dans lequel un grand nombre de membres de l’As- 
semblée nationale se trouvent compromis , ayant 
réduit , le 9 du mois dernier , la commune de 
Paris à la cruelle nécessité de se ressaisir de la 
puissance du peuple pour sauver la nation , elle 
n’a rien négligé pour bien mériter de la patrie : 
témoignage honorable que vient de lui donner 
l’assemblée nationale elle-même. L’eùt-on pensé ! 
Dès-lors de nouveaux complots, non moins atroces, 
ae sont tramés dans le silence : ils éclataient au 
moment même oh l’Assemblée nationale , oubliant 
qu’elle venait de déclarer que'la commune de Paris 
avait sauvé la patrie , s’empressait de la destituer 
pour prix de son brûlant civisma. A cette nou- 
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relie , les clameurs ptiblù/ues , élevées de toutes 
parts , ont fait sentir à t Assemblée nationale la 
nécessité urgente de s’unir au peuple , et de rendre 
à la commune , par le rapport du décret de desti- 
tution , les pouvoirs dont il l’avait investie. Fière 
de jouir de toute la plénitude de la confiance 
nationale , quelle s’efibrcera toujours de mériter 
de plus en plus ; placée au foyer de toutes les 
conspirations , et déterminée à s’immoler pour le 
salut publie , elle ne se glorifiera d’avoir pleine- 
ment rempli ses devoirs , que lorsqu’elle aura ob- 
tenu votre approbation , objet de tous ses vœus , 
Cl dont elle ne sera certaine , qu’aprés que tous les 
départemens auront sanctionné les mesures pour 
sauver la chose publique. 

Professant les principes de la plus parfaite égalité, 
n’ambitionnaut d’autres privilèges que celui de se 
présenter la première à la brèche , elle ne s’em- 
pressera de se remettre au niveau de la commune 
la moins nombreuse de l’état , dès l’instant que la 
patrie n’aura plus rien à redouter des nuées de 
satellites féroces qui s’avancent contre la capitale. 
La'couununc de Paris se hâte d’informer ses frères 
de tous les départemens , qu’une partie des cons- 
pirateurs féroces , détenus dans les prisons , a été 
mise à mort par le peuple : actes de jnsxice qui 
lui ont paru indispensables pour retenir , par la 
terreur, les légions des traîtres cachés dans ses murs, 
au moment où il allait marcher à l’ennemi ; et sana 
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doute la nation entière , après la longue suite dé 
trahisons , qui l’ont conduite sur les bords de l’a- 
Mme , s’empressera d’adopter ce moyen si néces- 
saire du salut public , et tous les Français s’écrie- 
ront comme les Parisieii:; i nous marchons à l’en- 
nemi ; mais nous ne laisserons pas derrière nous 
ces brigands, pour égorger nos enfans et nos 
femmes. 

Frères et amis , nous nous attendons qu’une 
partie d’entre vous va voler à notre secours , et 
nous aider à repousser les légions innombrables 
de satellites des despotes conjurés à la perte des 
Français, ^ous allons ensemble sauver la patrie, 
et nous vous devrons la gloire de l’avoir retirée de 
l’abime. » 

Les administrateurs du Comité du salut public, 
et les administrateurs adjoints réunis. 

Signés , P. J, DüPLAIN , PlMS , SF.RCF.^T , 
LF^FA^■T , JoURDELlL, Marat , l'ami du peuple, 
Defougi es , Leclerc , Dcffort , Cally , cons~ 
tilués à la Commune et séants à la Mairie. 

Vous voyez que , dans cette lettre , on calomnie 
l’Assemblée nationale ; qu’on cherche è diriger 
contre elle les poignards , en la faisant envisager 
comme complice , dans la personne d’un grand 
nombre de ses membres , des excès de la cour. 
Remarquez ce rapprochement : elle est datée du 3 
septembre; et c’est dans la nuit du a au 3 qu’ua 
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hctnme , contre lequel je n’avais jamais proféré 
que des paroles d’estime, que Robespierre, dans 
cette nuit terrible , disait au peuple qu’il existait 
un grand complot qu’il dénonçait au peuple seul, 
parce que seul il pouvait le faire avorter. Ce com* 
plot , selon lui , était tramé par Ducos , Vergniaux, 
Brissot , Guadet , Condorcet , Lasource , etc , et il 
consistait à faire livrer la France au duc de Bruns- 
wick. 

Sergent. Cela est faux. 

f'ergniaux. Comme je parle sans amertume , je 
me féliciterai d'une dénégation qui me prouvera 
que Robespierre aussi a pu être calomnié. Mais 
il est certain que dans cet écrit on appelle les 
poignards sur l’Assemblée ; qu’on y représente la / 
commune de Paris , comme une autorité conceii» 
trique , autour de laquelle tous les départemens 
doivent se rallier ; qu’on y parle de l’Assemblée na- 
tionale comme d’une assemblée qui proscrit et 
persécute le patriotisme. Que dirais-je de l’invi- 
tation formelle qu’on y fait au meurtre et à l’as- 
sassinat ? Que le peuple , lassé d'une longue suite 
de trabisons , se soit enfin levé, qu’il ait tiré de 
ses «nnemis une vengeance éclatante , je ne vois- 
in qu’une résistance à l’oppression. £i s’il se livre 
à quelques excès qui outrepassent les bornes de 
la justice , je n’y vois que le crime de ceux qui 
les ont provoqués par leurs trahisons. Le bon ci- 
loycB jette un voile suc ces désordres partiels ; H 
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ne parle que des actes de courage du peuple , quS 
de l'ardeur des citoyens , que de la gloire dont 
se couvre un peuple qni sait briser ses chaînes ; 
et il cherche i faire disparaître , autant qu'il est 
en lui , les taches qui pourraient ternir rhistdîrc 
d’une si mémorable révolution. Mais , que des 
hommes revêtus d’un pouvoir publie , qni , par la 
nature même des fonctions qu’ils ont acceptées , 
se sont chargés de parler au peuple le langage de 
la loi' , et de le contenir dans les bornes de ht 
justice par tout l’ascendant de la raison ; que ces 
hommes prêchent le meurtre ; qu’ils en fassent 
l’apologie ; il me semble que c’est-là on degré de 
perversité qui ne saurait se concevoir que dans un 
tems où toute morale serait bannie de la terre. 
Je ne les accuse donc pas d’être les auteurs de cet 
infâme écrit. Je pense qu’ils s’empresseront de 
désavouer leurs signatures. Mais , s’il est d’eus , 
il doit être puni avec d’autant plus de sévérité , 
que les écarts auxquels il provoque le peuple , sont 
plus dangereux. J’atteste que cet écrit a excité des 
troubles dans plusieurs départemens. A Bordeaux, 
les émissaires qui l’ont colporté , auraient été eux- 
mêmes victimes de leurs projets sanguinaires , sans 
le respect du peuple pour la loi. 

Boileau. Marat vous a dit qu’il désire donner 
lui-même des preuves de son amour pour la paix 
et l’ordre ; il ne doit pas ignorer que les habitans 
des campagues ne demandent que la paix , et que 
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c’est pour l’obtenir qu’il fait tant de sacrifices à la 
liberté. Eb bieu I vous allez voir que Marat de- 
mande encore une iusurreciion nouvelle. Voilà ce 
qu’il écrit en caraciàres de sang dans un journal 
qui parait aujourd’hui. 

« Ce qui m’accable , c’est que mes efforts pour 
le salut du peuple n’ahouiiront à rien , sans une 
nouvelle insurrection , à voir la trempe de la plu- 
part des députés. ( Boileau , se tournant vers Maratt 
Pour mon propre compte , Marat , je te dirai qu’il 
y a plus' de vérité dans ce cœur , que de folie dans 
ta tête.... ) A voir la trempe de la plupart des 
députés , je désespère du salut public , si dans les 
huit premières séances toutes les bases de la cons- 
titution ne sont pas posées. ( Le traître , il sait que 
c’est impossible! ) N’attendez plus rien de cette 
assemblée : vous êtes anéantis pour toujours. 5o 
ans d’anarchie vous attendent , et vous n’en sorti- 
rez que par un dictateur vrai patriote et homme 
d’état. ( Un mouvement unanime d’indignntioa 
s’empare de l’Assemblée. — Des cris à (uihhaye 
s’élèvent de tous côtés. — Marat se lève avec sang- 
fro id et demande la parole. ) 

■ Boileau. Et moi je demande que ce monstre suit 
décrété d’accusation. 

*** Je demande que Marat parle à la barre. 

Marat. Je supplie l’ Assemblée de ne pat se livrer 
À un excès de fureur contre moi. 
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Larivlhre. Je demande que cet homme soit in-* 
terpfclid purement et simplement d’avouer ou de 
désavouer l’écrit. 

Marat. Je u’ai pas besoin d’interpellation. On a 
osé m’inculper à cette tribune , et me donner pour 
titre de proscription les décrets provoqués contre 
moi dans l'Âssemblée constituante et dans l’Assem- 
blée législative. Eh bien, ces décrets, le peuple les 
a anéantis en m’appelant parmi vous. Jugez mes 
intcutioiis : ma cause est la sienne. Les titres de 
réprobation qu’on a invoqués contre moi , je m’en 
fais gloire ; j’en suis fier. Les décrets qui m’ont 
frappés , je m’en étais rendu digne , pour avoir 
démasqué les traîtres , déjoué les conspirateurs : 
i8 mois j’ai vécu sous le glaive de Lafayelte : s’il 
se fût tendu maître de ma personne , il m’aurait 
anéanti , et le plus zélé défenseur du peuple 
n’existerait plus. 

Je reviens au chef principal de dénonciation. 
L’écrit qu’on a cité , je l’avoue , parce que jamais 
- le mensouge n’a approché de mes lèvres , et que 
la- dissimulation est étrangère à mon cœur; mais 
j’atteste que cet écrit est fait depuis plus de dix 
jours , c’est-à-dire , ou commencement des no- 
minations : alors mon cœur était indigné de voir 
nommer à la Conventiou des hommes que j’avais 
dénoncés comme ennemis publics , de voir triom- 
pher cette làction de la Gironde qui me poursuit 
aujourd hui ; cet écrit porte une date qui ne vient 
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qne de la lësinerie de mon imprimeur , qui a 
mis en petit format l’écrit que j’avais fait afllcher 
il y a 10 jours. Mais la preuve incontestable que 
je veut marcher avec vous , avec les amis de la 
patrie, cette preuve que vous ne révoquerez pas 
en doute , la voici : c’est le numéro d’un 
journal que j’entreprends sous le nom de Répu- 
blicain, Permettez-moi de vous en lire quelques 
morceaut ; vous y verrez l’hommage que je rends 
à l’Assemblée conventionnelle pour ses premiers 
travaux , et vous jugerez l’homme qu’on accuse 
devant vous. 

L’Assemblée ordonne que cet écrit sera lu par' 
• un secrétaire. En voici quelques fragmens. 

Nouvelle marche de l'auteur. 

Depuis l’instant oh je me suis dévoué pour la 
patrie , je n’ai cessé d’élre abreuvé de dégoûts 
et d’amertume. Mon plus cruel chagrin n’était 
pas d’étre en butte aux assassins , c’était de voir 
une foule de patriotes sincères , mais crédules , 
se laisser aller aux perfides insinuations , aux atro- 
ces calomnies des ennemis de la liberté sur la 
pureté de mes intentions , et s’opposer aux-mémes 
au bien que je pouvais faire. Long-tems mes ca- 
lomniateurs m'ont représenté comme un traître 
qui vendait sa plume à tous les partis : des mil- 
liers d’écrits , répandus dans la capitale et les dé- 
partemens , propageaient ces impostures : elles se 
a.« PcRiOüis. Tom. /. O 
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sont dvanouies en me voyant attaquer égale'^ 
ment tous les partis atui - populaires ; car le 
peuple , dont j'ai toujours ddfendu la cause aux 
dépens de ma vie , ne soudoie jamais ses dé- 
fenseurs. 

Cette arme meurtrière , je l'ai brisée dans les 
mains de mes calomniateurs ; mais ils n’ont cessé 
de m’arcuser de vénalité que pour m’accuser de 
fureur. Les Idclics , les aveugles , les fripons et 
les traîtres se sont réunis pour me peindre comme 
un fou alrabilaire ; invective dont les charlatans 
encyclopédistes gratifiaient l’auteur du contrat so- 
cial. Trois cents prédictions sur les principaux 
événemens de la révolution, justifiées parle fait, 
m’ont vengé de ces injures. Les défaites de 
Touriiay , de Mous , de Courtrai ; le massacre 
de Dillon , de ... , de Semonville ; l’émigration 
de presque tous les olhciers de ligne ; les ten- 
tatives d’cmpoisonnei;' le camp de Soissons ; les 
destitutions successives de Mottié , de Luckner , 
de Montesquieu , ont rais le sceau à mes tristes 
présages , et le fou patriote a passé peur pro- 
phète. 

I>. Quant aux vues ambitiéuses qu'on me prête ; 
voici mon unique réponse : je ne veux ni emplois , 
ni pensions. Si j’ai accepté la place de député, à 
la Convention nationale , c’est dans l’espoir de 
servir plus efficacement la patrie, même sans pa- 
raître. Ma seule ambition est de concourir à sau- 
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Ver le peuple ; qu’il soit libre et Ueureut , toui 
mes vœux sont remplis. ’ 

' Je suis pr^t à prendre les voies jugdes elüca^ 
CCS par les défenseurs du peuple : je dois mar- 
cher avec eux.' Amour sacré de la patrie î Je 
t’ai consacré mes veilles , mon repos , mes jours t 
toutes les facultés de mon être ; je t’immole 
aujourd’hui mes préventions , mon ressentiment , 
mes haines. A la vue des attentats des ennemis 
de la liberté , à la vue de leurs outrages contre 
ses eufans , m’étoufferai , s’il se peut , dans mon 
sein , les mouvemens d’indignation qui s’y élève- 
ront ; j’entendrai , sans me livrer à la fureur , le 
récit du massacre des vieillards et des enfans 
égorgés par de lâches assassins ; je serai témoin, 
des menées des traîtres à la patrie , sans appeler 
sur leurs tètes criminelles le glaive des vengean- 
ces populaires. Divinité des âmes pures , prcie- 
moi des forces pour accomplir mon vœu ! Jamais 
l’amour-propre ou l’obstination ne s’opposera 
chez moi aux mesures que prescrit la sagesse ; 
fais-moi triompher des impulsions du sentiment ; 
et si les transports de l’indignatton doivent un 
jour me jeter hors des bornes , et compromettre 
le salut public , que j’expire de douleur avant de 
commettre cette faute. » 

Marat. Je me flatte qu’après la lecture de cet 
écrit , il ne vous reste pas le moindre doute sur 
la pureté de mes iateatioos ; mais on me de- 

0 3 




dis DU s 5 SEPTEMBRE 179S.' 

mande une rétractation de cette lettre et des prin- 
cipes qui sont à moi : c’est me demander que )o 
«le voye pas ce que je vois ; que je ne sente pas 
ce que je sens ; et il n’est aucune puissance sous 
le soleil qui soit capable de ce r^'iiverscmeni 
d’idées. Je puis répandre de la pureté de mon 
cœur ; mais je ne puis clianger mes pensées ; 
elles sont ce que la nature des choses me sug- 
gère. Dans ce moment permettez- moi de vous 
rappeler à d'autres considérations. Si , par la né- 
gligence de mon imprimeur , ma jusiiGcatiou 
n’avait pas paru aujourd’hui , vous m’auriez donc 
voué au glaive des tyrans ? Cette fureur est in- 
digne d’hommes libres ; mais je ne crains rien 
■ous le soleil , ( Marat tire de sa poche un pis- 
tolet qu’il applique à son front. ) et je dois dé- 
clarer que si le décret d’accusation eût été lancé 
contre moi , je me brûlais la cervelle au pied de 
cette tribune. . . Voilà donc le fruit de trois années 
de cachots et de tourmens essuyés pour sauver 
ma patrie ! Voilà le fruit de mes veilles , de mes 
travaux , de ma misère , de mes souifrances , des 
dangers que j’ai courus I £h bien , je resterai 
parmi vous pour braver vos fureurs. ( Il s'élèv» 
des murmures. — On demande que Marat soit 
tenu d’évacuer la tribune. ) 

Tallien. Je demande que l’ordre du jou> 
fasse trêve à ces scandaleuses discussions. Décré- 
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tons le salut de l’empire « et laissons -là les indt‘> 
vidas. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

Après quelques discussions sur la rédaction dii 
principe , elle déclare, que la République français* 
est une et indivisible. 

On demande qu'il soit ajouté au principe , que 
le gouvernement sera représentatif. 

La Convention , à l’unanimité , ajourne cette 
proposition au moment où elle s’occupera des 
bases fondamentales de la constitution. 

Couthon. Je demande maintenant que l’on porte 
la peine de mort contre quiconque proposera la 
Dictature. 

Marat. Et contre le machinateur qui se dé- 
clarera inviolable. Si vous vous élevez au-dessus 
du peuple , le peuple déchirera vos décrets. 

Cambon. Nous ne pouvons décréter la peine 
de mort pour des opinions quelles qu’elles soient^ 

Chabot. Respectez le droit imprescriptible de 
la pensée. Vous voulez que la constitution soit 
révisée par le peuple , vous n’avez pas le droit 
de lui prescrire une forme de gouvernement , ni 
de préjuger sa volonté. Je demande donc l’ordre 
du jour. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

On fuit lecture d’une lettre du ministre de l’inté- 
rieur , relative è l’état inquiétant de la ville de 
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Rouen , par rapport à ses subsistances. Elle con- 
tient les détails suivaiis. ^ 

Les achats que cette ville a faits chez l’étran- 
ger ne lui parviendront que dans le mois pro- 
chain. Indépendamment des 1,300 mille quintaux 
que je lui ai déjà accordés , j’avais autorisé les 
commissaires à prendre pour elle 4 > 5 oo quin- 
taux qui sont au Havre, ainsi que le charge- 
ment d’un navire qui doit y arriver dans ce mo- 
ment. 

Ces 4 >!>oo quintaux, à ce que me mandent 
les commissaires , sont arretés au Havre , sous 
le prétexte qu’on y manque du nécessaire. Les 
administrateurs demandent que pour les besoins 
du moment , les magasins militaires viennent à 
leurs secours. Us remplaceront à mesure que leur 
arrivera ce qu’ils attendent du dehors. J’ai envoyé 
leur demande au ministre de la guerre ; et je leur 
écris de ne demander que ce que l’indispensable 
nécessité exigera. * 

( Ici le ministre parle de la nécessité de con- 
server à Rouen les deux commissaires , Loyseau 
et Bonneville , que le pouvoir exécutif provisoire 
y avait envoyés pour concourir au rétablissement 
du bon ordre et propager le patriotisme dans 
cette ville. ) 

Je dois ajouter que si des municipalités se per- 
xnetient des actes pareils à celui dont on m’an- 
nonce que la muaicipaliié du Havre s’est rendue 
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coupable , eu arrêtant les 4<5oo quintaux desti- 
nés pour Rouen , il ne serait plus possible de 
garantir les approvisionnemens des armes , ni ceux 
des diverses parties de la république auxquelles 
je fais parvenir des secours. ^ 

Je vais me faire rendre compté de la nature 
exacte du délit commis au Havre , et j’annonce 
que je poursuivrai ses auteurs avec la sévérité de 
l’homme qui veut l’exécution de la loi , tant qu’elle 
Ini sera confiée. ( On applaudit. •) Celte sévérité 
est d’autant plus nécessaire , que ces arrestations 
ce répètent dans plusieurs parties de la répu- 
blique. On arrête de» vivres destinés pour les 
troupes et pour Paris. Tout cela tient aux agita- 
tions que des ennemis connus fomentent par des 
agens qui ne le sont pas. 

Si la Convention nationale ne porte pas ses 
regards sur ces grandes causes et sur leurs fu- 
nestes effets , en vain le pouvoir exécutif multi- 
pliera les instructions : la voix de l'agitateur l'em- 
portera en semant la déGance. 

La Convention nationale , montrant à tome la 
France qu'elle peut la sauver par son uuion et 
son énergie , il arrivera , par une heureuse réu- 
nion , que le pouvoir exécutif pourra disposer d’une 
force réelle pour rétablir l’ordre , pour icdir dans 
le silence de la crainte les perturbateurs' stipen- 
diés , pour délivrer Paris de ses agitateurs ; enfin , 
pour rendre le peuple bien intentionné à l’exer- 
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cice de sa volontd propre et pure , et lui faire* 
goûter les vrais avantages d’une association d'hom- 
mes sages et libres. ( On applaudit. ) 

Signé ROL.4ND, 

Lettre du ministre Je la guerre. — Paris , le 

a 5 septembre 179a , l'an i .**■ de la République. 

Au moment où le peuple a reconquis la liberté , 
toutes les mesures étaient prises pour l’accabler 
de chaînes mille fois plus pesantes que celles qu’il 
avait commencé de briser le i 4 juillet. Ainsi, il 
ne parait plus possible de douter, que du i 5 au 
a 5 août, les ennemis seraient entrés dans Fat'is, 
comme leur imprudente présomption en laissait 
depuis quelque teins transpirer la nouvelle. Tout 
était préparé pour applanir les difficultés , et l’on 
avait, pour ainsi dire, jalonné leur route. En eOet, 
Luckiier n’avait à Metz que 17,000 soldats; La- 
fayette tramait dans son eamp de Sedan des tra- 
hisons à la tète de 18,000 hommes, dont aucun 
ne pouvait savoir la vérité ; Dumourier formait 
de. vastes mais inutiles projets: obligé de diviser 
ses forces entre Pont-sùr-Sambre , Maubeuge et 
Maude, Biron était sur les bords du Rhin ; mais 
malgré son ardente envie de servir la chose pu- 
blique , il ne voyait que des trahisons û craindre, 
et un peuple séduit pat le fanatisme et la cabale; 
en vaiu Custine s’était jeté dans Landau ; Fer- 
rières était ii Roreuiu ; Kellermaua à Wissem- 
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bdurg ; les ennemis étaient par- tout: et tandis 
que le roi de Prusse devait marcher tranquil- 
lement et sans obstacle sur Paris , les Hessois 
et les émigrés devaient passer le Rhin , les Autri- 
chiens pénétrer dans les départemens du Nord , 
les Piémontais dans ceux du Midi , et l’aristo- 
cratie lever ouvertement le masque dans toutes 
les parties de l’intérieur. Une seule nuit vit 
disparaître tous ces projets , et le courage de 
nos braves concitoyens fit évanouir, le 10 août, 
ces trames si perfidement ourdies contre notre 
liberté. 

Depuis , messieurs , la scène a changé ; en 
vaiu les ennemis ont-ils profité des trahisons pré- 
parées k Longwy et à Verdun; en vain ont- ils 
réuni sur un, même point la plus grande partie 
des forces qu’ils avaient sur le Rhin , et dans les 
Pays-Bas. , 

Déjà nous leur avons opposé plus de 60 mille 
hommes réunis à Sainte - Menéhould ; déjà ils 
ont été repoussés plusieurs fois devant Thion- 
ville : Metz est dans un état respectable de dé- 
fense ; la France toute entière s'est levée ; et 
toutes les villes , les bourgs , les villages entre 
Paris et Châlons, se garnissent journellement de 
volontaires prêts à se réunir en corps d’armées : 
le nord va revoir incessamment une armée en 
campagne ; les Brabançons ne nous auront pas 
appelés eu vain ; de nouvelles forces ne tarde- 
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ront point à être dirigées snr les derrières de 
rriiiierni : sans iin orage affreax qui a endom- 
mogé les lignes- de la L>aoter , le brave Cusiine 
anruit déjà porté nos armes à Coblentz ; nous 
avons dd entrer en Savoie et attaquer le comté 
de Nice ; les Espagnols tenteraient en vain de 
traverser les Pyrénées. D’autres -entreprises qui 
exigent du secret ne tarderont pas à être mises 
à exécution ; enfin de tout les cdlés le peuple 
Français est en mouvement pour assurer sa li- 
berté , et concourir avec ses représentans à jeter 
les funüemens durables d’une constitution qui doit 
l’honorer à jamais. Si , au milieu d’événemens qui 
tiennent autant du prodige , il était permis à un 
citoyen de parler de lui , je prierais que l’on me 
permit de me féliciter de m’être trouvé au milieu 
des mouvemens multipliés et rapides imprimés 
en si peu de tems à toute la machine. Je prie- 
rais sur-tout de pouvoir nommer les citoyens qui 
ont concouru et qui concourent encore avec moi 
,au salut de la chose publique ; mais les effets 
heureux dont ils sont la cause , parlent assez pour 
eux ; et dans un moment où il faut naturaliser 
l’égalité parmi nous , chaque Fronçais ne peut 
plus être heureux que de la prospérité de la ré- 
publique. Cependant , mes forces n’ont pas suffi à 
mon désir extrême de répondre aux bontés exces- 
sives de mes concitoyens pour moi. Dans la place 
qu’on m’a couûée , il ne suffit pas de la volonté -, 
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H ne suffit pas de méditer pour correspondre avec 
les armées; il faut s'occuper k les alimenter, les 
augmenter et suivre leurs mouvetnens. Pour en- 
tretenir des relations exactes avec toutes les par- 
ties de la république , il faut que le ministre 
soit lui-méme dans une action continuelle , et 
c’est ce qui ne m’est plus possible. Un mois et 
demi passé sans aucune espèce de repos ni le 
jour ni la nuit , toujours entre la crainte des évé- 
nemens et celle de ne pas faire , aussi bien 
que je l’aurais voulu , tout ce qui intéresse le 
salut de la chose publique , m’a réduit dans 
un état de douleur si continuel , qu’il ne m’est 
plus possible à peine de signer. Obligé pour 
tout le reste de m’en rapporter à d’autres , je 
ne peux plus conserver cette responsabilité mo- 
rale dont tout homme honnête doit être si ja- 
loux. 

Veuillez donc, M. le président, prier la Con- 
vention nationale d’accepter ma démission d’une 
place que je ne peux plus occuper pour le bon- 
heur de ma patrie et mon honneur. ... Ce qui 
me tranquillise cependant un peu , en me voj'ant 
dans l’impossibilité de rester plus long-tems à la 
place où mes concitoyens m’avaient appelé , c’est 
de la quitter dans un moment où tout est pré- 
paré pour donner bien plus d’espérance que d« 
crainte ; aussi osé-je me flatter que mes conci- 
toyens me sauront quelque gré des eiloris qun 




«O »ü «5 8KPTFMBBK 1793: 

je n’ai cessé de taire depuis plus d’un mois potnf ' 
le service de la chose publique ; et que hors 
de les soutenir, faute de forces physiques suffi- 
santes , je ne continuerai pas moins de mériter 
toute leur estime. 

Signé, Servam. 

**** Je demande qu’il soit décrété que le ci- 
toyen Servan a bien mérité fie la patrie. ( On 
applaudit. ) 

Grand. Je demande qu’il soit invité à res- 
_ ter dans le ministère , et qu’on lui donne un 
adjoint. 

L Assemblée ajourne la délibération sur ces 
lettres à la séance de la nuit. 

La séance est levée k six heures. 



SlfANCE DU u5 SEPTEMBRE AU SOIR. 

Condorcet occupe le fauteuil. 

Alexandre Herthier , maréchal-de-carap à l’ar- 
mée du Rhin , donne à la patrie une somme de 
5 o© livres pour les frais de la guerre , et deux 
croix dor pour les veuves et orphelins de la jour- 
née du 10. 

Oudot obtient un congé de 1 5 jours pour affai- 
res de famille. 

Le secrétaire Camus fait lecture d’une lettre 
des grands procurateurs de la nation , qui de- 
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mandent à dire remplacds auprès de la haute 
cour , pour se rendre à la Convention , oh ila 
sont députés. 

* * * Je demande non pas le remplacement des 
grands procurateurs , mais la suppression de la 
haute cour nationale. Ce tribunal a coûté des 
tommes immenses k la nation, et ne lui a rendu 
aucun service. D’ailleurs , les prisons d’Orléans 
sont actuellement vides , et je ne vois pas pour- 
iquoi on le laisserait subsister , puisqu’il n’a 
plus rien k faire. J’en demande donc la sup- 
pression. 

L’Assemblée décrète cette proposition, et ren- 
voie au comité l’attribution de l’instruction des 
procès pendans à ce tribunal. 

On lit une lettre du commandant de l’arme'e 
du Rhin , Custine , par laquelle il annonce quo 
d’après les recherches qu’il a faites pour s’as- 
surer de la personne de Victor Broglie , il 
n’en a acquis d’autre connaissance , sinon qu’il 
est venu à Manheim , où il est resté quelques 
jours. 

On lit une lettre du ministre des contribu- 
stions , par laquelle il annonce que les boulan- 
gers se plaignent de la concurrence de la mu- 
nicipalité pour l’achat des &rines ; ils disent que, 
sans cette concurrence , les fariniers ' s’adresse- 
raient à eux, et qu’ils auraient les farines à meil- 
leur compte. 
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L’AssemWcB dccrèie le renvoi de celle lettro 
•U comité de commerce. 

Le ministre de l’intérieur instruit la Conven- 
tion que les administrateurs du district de Lisieux 
ont fait arrêter deux commissaires du pouvoir esé« 
cutif, Moinoro et Dufour. 

Après quelques débats , l’Assemblée décrète le 
renvoi de cette affaire au comité de surveillance 
pour en faire son rapport demain. 

On lit une lettre du générai Lnckner ainsi 
conçue : 

M. le président , j'allais me rendre à la Cen- 
vention , lorsque des étourdissemens m’ont pris , 
et m’ont forcé de rester chez moi. En attendant » 
j’envoi à l’Assemblée une lettre éciite en langue 
alleininde , que j’espérais avoir l’honneur de lire 
moi-méine. Je vous prie , M. le président , de 
la faire traduire , et d’en faire donner lecture à 
la Convention. LucitNF.R. 

! I P. S. J’apprends que Mirabeau est jj^ort le i5 
août à Fribourg. 

On lit une lettre de la section des Sans-Cu- 
lottes , ainsi conçue. 

s Ou a décrété la formation d’un camp sous 
Paris , et il est étonnant qu’on mette tant de 
lenteur dans le travail de ce camp. Cette lenteuc 
vient des désordres qui régnent parmi les travail- 
leurs. La garde chargée de maintenir l’ordre , 
n’est composée que de aoo hommes , et le uom- 
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bre des ouvriers est de 8000. Cftte nuit on à 
cherché k intimider les compagnies francités qui 
couchent sous la toile pour garder ce camp. Un 
a tiré des coups de fusil autour des tentes ; on 
est entré dans les lignes et on a enlevé un grand 
nombre de brouettes. Uu citoyen s’est transporté 
à la maison commune', et il a appris que les 
travaux de ce camp avaient coilié la semaine 
dernière a6i,ooo livres. La section des Sans-Cu- 
lottes vous dénonce ces faits. Les citoyens de cette 
section s’offrent à aller travailler eux -mêmes et 
encourager leurs camarades; ils demandent que 
les plus pauvres d’entre enx soient payés comme 
les ouvriers. 

Fabre-d Èglantine. Je vais vous citer des faits 
dont j’ai été témoin. Il existe une compagnie 
ambulante , composée de Savoisiens , qui par- 
courent le royaume et qui s’occupent à creuser 
des canaux. Ils se sont présentés au camp; on 
leur a proposé du travail. Ils ont commencé par 
exiger 5 o livres de la toise cube ; le ministre leur 
a offert 10 livres: ils se sont récriés en menaçant ; 
cependant ils ont diminué leur demande jusqu’à 
•io livres. 

L’Assemblée décrète le renvoi à la commission 
du camp , pour en rendre compte demain. 

Une députation de la municipalité de Paris 
est admise à la barre. 

L’orateur de la députulion. Vous voyez devant 
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vous une députaiian du conseil - g<îneral de la 
commune provisoire. Ils vicuneui en hommes li- 
bres dire la vérité à des hommes libres. Nous 
avons , il est vrai , envoyé des commissaires dans 
dilFérentes muiiicipalités de la république Fran- 
çaise. Mais de quelle mission les avions - nous 
chargés ? C’était de propager cette union frater- 
nelle dont nous avons besoin pour repousser l’en- 
nemi. Voilà les instructions qu’ils étaient chargés 
de répaudre. S’ils ont dépassé leurs pouvoirs , 
c’est à vous à les en punir. Nous vous dénon- 
çons nous-roemes le comité de surveillance de 
la ville. Ce comité a beaucoup agi à l’insçu du 
conseil-général , en paraissant agir en son nom. 
Nous avons révoqué une partie de ses membres , 
nous vous abandonnons le reste. On nous accuse 
de vouloir influencer ; nous n’avous jamais voulu 
que la liberté ; nous avons voulu écraser les traî- 
tres et faire trembler tous nos ennemis ; uon , 
les membres du conseil de la commune ne de- 
mandent d’autre influence que celle de la justice 
et de la raison. ( On applaudit. ) 

' L’Assemblée ordonne l’impression de cette pé- 
tition et du discours du citoyen Barbaroux, pro- 
noncé dans la séance du matin. 

Une citoyenne , admise à la barre , réclame 
contre la détention de son époux, Capit, à Saint- 
Lazare. 

Sur la proposition du citoyen Tallien, l’Assem- 
blée 
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blée décrète le renvoi au comité , pour en faire 
ion rapport demain. 

Panis , inculpé dans le discours de Barbaroux,* 
dont on avait décrété l’impression , demande la 
rapport de ce décret. 

Cette proposition , appuyée par Barbaroux lui- 
méme , est adoptée. 

Les citoyens canonniers de la section de Sor- 
bonne demandent u entrer dans la quatrièma 
division. > 

Cette pétition est renvoyée an pouvoir exé- 
cutif. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

NOUVELLES. 

Angleterre. 

De Londres. — Le docteur Maxwell avait fait 
insérer , dans quelques journaux , une invitation 
aux amis de la révolution française de se trouver 
le la à deux heures dans son logement, rnft 
Porsland , pour aviser aux moyens de servir la 
cause de la liberté. Un spadassin , nommé Glover, 
qui n’est point du tout parent de l’estimable Glover,- 
auteur du beau poëme de Léonidas , mais le co- 
lonel , connu pour être venu suivre à Paris , il 
y a quelques années , un procès contre la fameuse 
a.« Période. Tsm. /. P 



Digitized by Googic 




«6 DU a 5 SKPTKMBRF. 1793.' 

duchesse de Kingston , résolu de faire manquer 
l’assemblée , se rend chez le docteur Maxwell à 
hait heures du malin du jour même , et lui fait 
de telles menaces , qu’il parvient à l'intimider , 
et en obtient la promesse de s’absenter , et d’ùter 
son nom de dessus sa porte. Beaucoup de pa- 
triotes arrivent ; ils sont embarrassés par la sup- 
pression de cet indice. Le célèbre Hume Fook 
s’avise de frapper à la porte en face , où il voit 
un grand attroupement ; on ouvre : c’était le co- 
lonel qui s’était proposé de ne pas moins effrayer 
chaque révolutionnaire que le docteur Maxwell. 
Son espérance fut trompée ; il est obligé lui-mème 
de se sauver , et la foule se dissipe. Horne-Tooke 
ramène chez lui, dans Sobols-Square , les membres 
de l’assemblée , dont l’objet était de s’occuper 
d’une souscription pour fournir des armes aux 
Français ; elle a lieu , et l’ou en fuit une demande 
considérable à Birmiugbam. 

I T A L I K. 

De lAvourne , le 6 septembre. — Les\ prêtres 
déclament et font dos jubilés contre les lumières 
menaçantes qu’a jetées la révolution française ; et 
les gazeiiers italiens , connus par leurs aimables 
plaisanteries, décochent aux Français les traits de 
leurs profondes pasquinades. 
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DU a 6 SEPTEMBRE 1792. 

L'an premier de la République Jrançaise. 



CONVENTION NATIONALE. 



SÉANCE D ü 26 SEPTEMBRE. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre re- 
lative à des ahus introduits dans .l’administratioii' 
des postes. 

Buzot. Il faut mander à la barre les adminis- 
trateurs des postes , pour répondre aux inculpa- 
tions portées contre eux ; mais il faut en méme- 
teras ordonner que les Assemblées primaires , 
qui vont nommer leurs juges de paix, nomment 
atissi tous les directeurs de postes qui se trou- 
vent dans leur arrondissement. Je dis les Assem- 
blées primaires, et non les ' Assemblées électo- 
rales , car c’est-là , c’est dans les Assemblées pri- 
maires que le peuple est véritablement le! peuple. 

( On. applaudit. ) 

Après quelques débats , la Convention nationale 
décrète que les directeurs de postes seront re- 
nouvelés par voie d’élcciioo , et que ces nomi- 

r a 
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nations seront faites provisoirement par les As- 
semblées électorales de district. 

Lettre du ministre de l’intérieur, qui annonce 
un don patriotique de 5 ooo liv. , et de huit cha- 
peaux pour des voloiiiaires, fait par M. le Presle- 
C.bdteux-Giron , citoyen de Vannes, département 
du Morbihan. 

La mention honorable est décrétée. 

Antre lettre du même ministre , qui informe 
la Convention que l’Assemblée électorale du dé- 
|iaiienicnt de la Somme l’ayant nommé à la Con- 
vention , il accepte cette mission , et donne sa 
démission de la place de ministre. Il désigne la 
citoyen Pache , comme l’homme le plus capable ^ 
de le remplacer. 

* * * La démission des ministres connus par 
leurs talons, investis de la conGance de la nation , 
est une véritable calamité publique. Peut-être la 
Convnnioii jugera-t-elle à propos de délibérer 
mûrement la <|uesiion de savoir si l’ou lie doit 
pas inviter les ministres démissionnaires à restes 
en place. ( Ou applaudit. ) 

Ixoïiyer. J’adhère de bon coeur aux éloges donnés 
par le ministre au citoyen Pache. Mais je crois 
<pte dans le moment où l'oulon est sans admi- 
nistrateurs , le ininisire de la marine ne pouvait 
faire un meilleur choix que ce citoyen pour y 
réiablir l’ordre. 

Lu miuislre de l’iutérieur est Êicile à trourer. 



Digitized by Google 




Dü a6 SF.PTEUBRK 179^.' aag 

( On murmure. ) Je m’explique ; el je dis que 
la volonté de la nation ayant appelé Roland au 
ministère , la Convention nationale refuse sa dé- 
mission et le charge spécialement des fonctions 
du ministre de l’intérieur. 

Danton. Je ne m’oppose pas à ce qu’on invite 
le ministre Roland à rester en place ; mais je 
demande qu’on ne me fasse pas la même invi- 
tation ; car je déclare que je préfère à tous 
les ministères le caractère de repré.seniant du 
peuple. 

Chabot. Il serait inconvenant que la Conven- 
tion crût faire une perte irréparable , en per- 
dant un homme quelconque. Je dis en second 
lieu que la société n’a pas le droit de forcer un 
individu è accepter ou garder telle ou telle place. 
Je dis encore qu’il ne serait pas de la dignité 
de la Convention d’iuviier Roland à conserver le 
ministère 



Rouyer. 11 y a certaines personnes qui seraient 
fèchées de voir encore Roland au ministère , parce 
que cet honnête homme veille trop sur les agi- 
tateurs du peuple. 

Chabot. Je suis fort étonné qn’on me croye 
passionné contre Roland , tandis que dans la lé- 
gislature Roland n’a point eu d’amis plus chauds 
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au faubourg Saint - Antoine , pour arrêter cc» 
agitations, des efforts dont, peut-etre , il ncut 
pas éié capable. Je viens ici avec des principes 
et non des passions , et je dis <]ue vous ne pou- 
vez , sans injustice , pri^ver , par des invitations 
ordonnancières , Roland de devenir votre collègue. 
Sans doute , le ministère est environné d ecueils. 
Mais n’y a-t-il pas d’êcaeils aussi autour de 
vos fonctions ? Je demande donc la question 
préalable sur toute espèce d’invitation , non-seu- 
lement à Roland , mais à Danton qui a , j’ose 
le dire , servi la chose publique plus que Ro- 
land. 

On fait lecture d’une lettre d’un citoyen , dé- 
puté présumé de la Somme , qui annonce plu- 
sieurs difficultés dans l’élection de ce départe- 
ment. 

L’Assemblée ajourne cette discussion jusqu’après 
la vérification du procès-verbal de ce corps élec- 
toral. 

Lettre du ministre de la guerre. 

J’ai l’honneur de vous prévenir qu’il est parti 
hier de Chdlons un corps de 10 mille hommes 
sous le commandement du maréchal - de - camp 
Dubouquet , pour renforcer l’armée de Dumou- 
rler. 11 doit encore' y arriver un nouveau ren-r 
fort. Tout me porte à attendre avec tranquillité. 
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je dirai même avec espuir , les nouvelles de cette 
armée. ( Ou applaudit. ) 

. Simon. Je suis iiiCormé que les ennemis n’ont 
que du bétail maigre , et sont obligés de faire 
rôtir ceux que les Français leur tuent. 

Aréiia , député ù la législature , paraît à la barre , 
et présente le compte de la mission dont il a été 
chargé conjointement avec Lacroix dans le dépar* 
tement de la Seine inférieure. 

La Convention ordonne l’impression de ce rap- 
port. 

Barbaroux. Un courrier extraordinaire , arrivé 
de Marseille , est venu nous annoncer que le 
général Anselme , avant de faire une expédition 
contre Nice , a demandé à la ville de Marseille 
600U hommes, des vaisseaux pour leur transport, 
un million en numéraire. Les bommes , les vais- 
seaux , le million , tout a été accordé. ( On ap- 
plaudit à plusieurs reprises. ) 

Citoyens , quand le patriotisme , d’un bout de 
la France à l'autre , produit , enfante des mira- 
cles de courage et de vertu , combien votre in- 
dignation doit éclater en apprenant que des hom- 
mes affreux vont colportant dans les cafés ce.s 
mots indignes , la républicjue est perdue ! Quoi ! 
La république est perdue , et nous sommes ici ! 
Et la France entière est levée ! Je le dis : cenx 
qui désespèrent du salut de la république , méri- 
tent la mort. Mais ce serait douuer trop d’im- 
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portance à leurs déclamations que de la décréter.' 
Je me borne à demander , avec les administra- 
teurs des Bouches - du - Rhône , qu’il leur soit 
envoyé 4 millions en assignats, et un million en 
numéraire. 

Sur la proposition de Cambon , la Convention 
décrète que la trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre 4 millions 
en assignats et un million en numéraire , par 
augmentation sur les fonds extraordinaires de la 
guerre. 

Lasource. Je demande, en outre, qu’il soit dé- 
crété que Marseille a bien mérité de la patrie. 
( On applaudit. ) 

Cette proposition est adoptée. 

Forifrède. Je dépose sur l’autel de la patrie, 
de la part d un citoyen de Bordeaux, la somme 
de io,0(.o livres. ( On applaudit. ) 

Phtlippeaux. On me mande du Mans , ville 
célèbre par son aristocratie , que le patriotes et 
les aristocrates n y font plus qu’une seule famille. 
( On applaudit. ) 

Letourneur , au nom de la commission mili- 
taire , propose , et la Convention adopte le projet 
de décret suivant; 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de la commission militaire , considé- 
rant qu’il importe au bon ordre et à l’accéléra- 
tion des travaux de la défensive de Paris , de 
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ifixer ua mode d’organisation qui , en prévenant 
les abus , puisse donner auxdits travaux toute 
l’activité que les circonstances exigent , décrète ce 
qui suit : 

Titre premier. 

Organisation des travailleurs. 

Art. I.*r Sur le désir depuis long-tems mani- 
festé par les sections de Paris et les communes 
voisines , de concourir à la confection des tra- 
vaux que sa défense exige , et d’après la pro- 
clamation décrétée par le corps législatif , pour 
seconder le zèle et le patriotisme des citoyens , 
chaque section est invitée à envoyer chaque jour 
le nombre de travailleurs bénévoles qui lui sera 
demandé par le directeur- général des 'travaux, 
suivant les besoins du service et le développe- 
ment du tracé des ouvrages , ainsi que les ci- 
toyens armés qui seront jugés nécessaires pour 
le maintien de l’ordre et la garde des outils. 

n. Les travailleurs seront partagés en brigades 
de 5o hommes ; chaque brigade aura un chef 
nommé par sa section. 

III. Chaque section nommera, pour surveiller 
les travaux à exécuter par les citojrens bénévo- 
les quelle fournira , un inspecteur ou commis- 
saire pris , autant qu’il sera possible , parmi les 
artistes. 

IV. U sera placé sur le développement des 
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ouviagrs trace» 5o poteaux , portant 1c nom des 
4 B sections de Paris , et des deux districts de 
Saint-Denis cl du Bourg-de-l’Egalité ; chacun de 
CCS peieaux sera le point de rallienieni respectif 
des brigades de travailleurs. 

V. (dtacune des brigades de 5o travailleurs se 
divisera sur le terrain qui lui sera désigné en 
einq ateliers de dix hommes ; chaque atelier 
est invite à se munir de deux pioches ou tour- 
nées , quatre brouettes , deux pelles et deux 
battes. 

\’l. [<es ouvriers salariés que les 'sections pour- 
ront fournir , outre leur contingent de volontai- 
res , ne se rendront aux travaux que par brigade 
de 5o hommes avec un chef ; ils seront tenus 
d’être domiciliés dans l’arrondissement de la sec- 
tion qui les enverra , et d’ètre enregistrés au 
comité de ladite section ; les chefs seront au 
choix des sections ; il leur sera délivré un doubla 
de l’état d’puregistrement , pour cire remis aux 
conducteurs ; lesquels états , pour être valables , 
devront être présentés par lesdits conducteurs , 
au directeur -général ou ingénieur en chef ^ui 
les signera. 

VII. Aucun ouvrier salarié ne pourra être admis 
pour les travaux , À moins qu’il ne fasse partie 
des brigades , dont l’état sera arrêté par les sec- 
tions. 

VIII. Sont exceptés des dispositions du précé- 
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dent article , les ouvriers du canal de l^ourgo- 
gne , ou autres qui pourraient être également 
requis pour les travaux des postes avances. 

IX. Les enfans au-dessous de 1 5 ans cl les, 
femmes , ne pourront dire admis aux travaux. 

X. Les sections sout invitées à occuper lea 
femmes d’une manière plus utile et plus ana* 
logue à leur sexe , et de préférence celles don; 
les naaris se sont dévoués à la défense de la 
patrie. 

XI. Les seciipns ne po.urront enregistrer pour 
les travaux, les ouvriers d’arts ou métiers, dont 
le travail sera jugé nécessaire aux autres objets 
du service public. 

XII. Les ouvriers salariés ne pourront être em- 
ployés auxdits travaux qu'à la tâche. Dans les cas 
où le directeur-général des travaux sous Paris ,, 
ou l’ingénieur en chef pour les ouvrages des pos- 
tes avancés jugeront indispensable d’employer dc^ 
ouvriers à la journée , les sections et municipa- 
lités pourront en envoyer le nombre que lesdits 
chefs des travaux demanderont , en les distri- 
buant par brigades de 5o hommes ou plus , 

de ii) hommes au moins ; chaque brigade con- 
duite par un chef nommé par la section ou mu- 
nicipalité , lequel sera porteur de la feuille d'eii- 
registreineni , que les chefs cr-dessiis dénommés 
seront tenus de signer. 

XIII. Les sections et nninicipaliiés seront te- 
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nues de remplacer les chefs de brigade nom- 
més par elle , sur les plainies ei réquisitions du 
direcieui-géuéral , ou ingénieur en chef des tra- 
vaux. 

XIV. Le prix des ouvrages à la tâche pour les 
déblais ei transports de terre , devant être réglé 
d’après la nature de chaque espèce de fouille , 
sera déterminé ainsi qu’il suit : 

Par toise cube de déblais : 

Le cram , mêlé d’argile, i 5 liv. 10 sous. 

La terre , mêlée de pierres , 1 1 liv. 1 o sous. 

La terre végétale , 9 liv. 

Les ouvriers seront tenus , au moyen des prix 
ci-dessus fixés , de régaler et battre les terres de 
six en six pouces. 

XV. S’il se trouvait des fouilles à faire dans 
le roc , exigeant l’usage des mines , le comité est 
autorisé à en déterminer le prix , d’après les 
observations du directeur- général ou ingénieur 
en chef. 

XVI. Les relais ou transports de terre seront 
de i 5 toises en pleine, et 10 toises en rampes. 
Le premier relais sera payé i a sous , à cause de 
la charge , et tous les autres 6 sous. 

11 ne sera tenu compte d’aucun transport au- 
dessous des distances susdites. 

XVII. Vu la dilférence du prix des denrées 
dans les communes voisines de Paris , le prix de 
la toise cube des déblais sera augmenté dans la 



\ 
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progression de trente sous par chaque six deniers 
d’augmentation du prix du pain , sur le taux 
courant de Paris. 

XVllI. Le prix de la joiirnde sera de aS sous 
pour. les hommes faibles, et de 55 sous pour 
les hommes forts : les sections et inunicipaliiés 
indiqueront sur la feuille d’enregistrement, lequel 
de ces deux prix pourra être alloud à chaque 
citoyen , en raison de sa force. 

XIX. A l’ëgard des ouvrages qui ne peuvent 
être exécutes qu’à la journée , le directeur-géné- 
ral ou ingénieur en chef en fixera le prix , do 
gré à gré , avec les ouvriers qu’il choisira parmi 
ceux déjà employés dans les travaux. 

XX. Le prix des journées sera augmenté de 
4 sous par chaque 6 deniers d’excédent du prix 
du pain , sur le taux de Paris. 

XXI. Les chefs des brigades d’ouvriers à la jour- 
née recevront la paye de 3 liv. par jour. 

XXII. Aucun vivandier ne pourra s’établir an 
camp , que sur le terrain désigné par le général 
chargé de la défense de Paris , que d’après une 
autorisation signée de lui. 

T t T R E II. 

Mode de paiement pour les out-'riers. 

Art. 1.^ Les états des ouvrages de toute na- 

ture^ exécutés pat les dilTéfeates brigades de tra- 




a 58 DU a6 skptf.mbue 1792. 

Taillpur.s , seront arrêtés la veille du jour du 
paiement , et de suite visés par un membre de 
la direction des travaux , qui sera chargé de cette 
fonction, lequel fera renietire de suite, à chaque 
conducteur, les états des brigades auxquelles il 
est particulièrement attaché. 

II. Cliatjiie conducteur portera au commis- 
snire-urdunuateiir des travaux les états de ses 
Lrigudes dans la matinée du jour du paiement, 
et ce commissaire - ordonnateur lesdiis états , 
dans le jour, à la charge au directeur- général 
ou ingénieur en chef de lui en faire passer la 
récapitulatiou par brigades , ceriiGcc et signée 
de lui. 

ni. Chaque conducteur, muni desdits états or- 
donnancés , ira en loucher le montant au lieu 
qui sera indiqué , en présence d’un délégué du 
directeur - général ou ingénieur en chef des tra- 
vaux, nommé par lui, pour certifier le délivrc- 
meut des fonds. Les brigades attachées à chaque 
conducteur pourront nommer des députés char- 
gés de raccompagner lors de ce paiement ; 
mais il ne pourra y avoir qu’uu député par bri- 
gade. 

IV'. Cliaquc conducteur fera ensuite sur les 
travaux , la dlstributiou des fonds qu’il aura tou- 
chés , entre les piqueurs , de ses dilFérentes bri- 
gadés, à chacun desquels il remeura le montant 
'de (a feuille de sa brigade. Cette distribution se 
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fera en présence des députés nommés ponr ac- 
compagner le conducteur. 

V. Chaque piqueur fera ensuite la distribution 
des fonds qui lui auront été retriis entre les 
dilTé^ens ouvriers de sa brigade , cliacnu en pro- 
portion de ce qui lui reviendra, suivant la feuille. 
Le directeur- général ou ingénieur en chef des 
travaux fixera le mode de ces distributions. 

VI. Le paiement prochain se fera le lendemain 
de la publication du présent décret , et bnsiiits 
tous les samedis de chaque semaine après-midi. 

VII. Le présent réglement sera proclamé et 
atllché dans Paris et sur le terrain des travaux , 
envoyé aux 48 sections de Paris et aux munici- 
palités des communes sur les territoires desquelles 
lesdits travaux seront exécutés. 

Le ministre de la guerre transmet à la Con- 
vention une dépêche du général Moutesquiou , 

, , N 

ainsi conçue : 

• * 

Ali camp des Marches , le 20 septembre 1792 , 
ian 4 -* de la Liberté , et le \ .*' de l’Égalité. 

C’est de Savoie , monsieur , que j’ai l’honneur 
de vous écrire. Je vais vous rendre compte des 
premières opérations que je vous avais annon- 
cées : elles ont eu un succès plus rapide que je 
n’avais osé espérer. Je vous ai instruit que les 
Piétnontais faisaient construire à une portée^ dtt 
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fuhil de nos lioiiies , vis-à-vis la gauche du seul 
débouché qui conduise en Savoie , trois redoutes 
dans un lieu connu sous le nom des Abîmes ds 
Mians. Ces redoutes , presquVntièremeiit termi- 
nées , étaient au moment de recevoir le canoa 
qui devait , avec celui du château des Marches , 
établir un feu croisé sur le débouché de Chape- 
rillan. Il n’y avait pas un moment à perdre poutf 
détruire ce moyen de défense , avant qu’il fïic 
porté à un point de perfection qui aurait néces- 
sité une attaque sanglante. En conséquence, j’ai 
donné ordre à M. Laroqne , maréchal -de -camp 
de marcher dans la nuit du ai au aa à la této 
de la compagnies de grenadiers , de douze pi- 
quets , de 4oo chasseurs à pied , et de aoo dra- 
gons. Le rendez-vous de ces troupes a été à mi- 
nuit à Chaperillan : elles y ont prêté le serment 
de respecter les citoyens désarmés , et les pro- 
priétés du pays où nous allions entrer, et d’éiro 
généreuses envers les ennemis qui leur rendraient 
les armes. Le détachement s’est rois en marcha 
sur deux colonnes , de manière à envelopper les 
monticules sur lesquelles étaient situées les re- 
doutas que je voulais détruire ; et il devait se 
trouver posté à la pointe du jour , de manière à 
couper la retraite aux Piémoutais. Ces disposi- 
tions ont été contrariées par le teins affreux qu’il 
a fait toute la nuit , et la plus grande partie do 
la journée. Cet iaconvénieai qu’il n’avait pas éid 

possible 
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possible de prévoir , a retardé la marebe du dé- 
lacbemoDt , qui n’a pu cire rendu avant le jour, 
aux poiuts indiqués , et les Piémontais ont eu 
le tems de se retirer avant d’être entièrement 
cjiveloppés. L’objet principal a, cependant été 
rempli ; les trois redoutes étaient occupées par 
nos troupes avant ^ heures du matiu ; tons les 
ouvrages , qui eirecliveracnt n’aitandaicnt plus 
qne le canon , et qui étaient prêts à le rece- 
voir , ont été détruits dans la matinée. Il a été 
tiré quelques coups de fusil ; personne n’a éld 
blessé ; mais nous n’avons pu faire que trois 
prisonniers , dont un lieutenant de la légion» 
Sarde. 

. Laroque a conduit son détachement avec 
autant d’ordre que d’intelligence , et les troupe» 
ont montré la plus grande ardeur,, ont observ4 
le plus grand silence , la plus exacte discipline , 
et se sont conduites vis-à-vis des Piémontais avec 
la générosité et le désintéressement qui convien- 
neat à un peuple libre. Il paraît que les Pic- 
moailais avaient établi tout leur système de dé- 
fensive sur ce poste qui leur a été enlevé^: car, 
. aussi* tôt qu’ils ont eu connaissance de cette expé- 
dition, ils ont, avec la plus grande précipitation, 
évacué les chêteaux des Marches, de Bellegarde, 
d’Aspremont , et Nolro-Dame de Miaus. J’ai 
pris possession de ces dilférens postes dans la 
journée. 

a.« PtRiODE. T»m. I. Q 
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J'ai porté hier au soir en avant du château des 
Marches, deux brigades d’infanterie, une brigade de 
dragons et ao pièces de canon. J’ai fait marcher 
aujourd’hui deux autres brigades d’infanterie, «tune 
de cavalerie , avrc le reste de l’artillerie. La cé- 
lérité de cette opération coupe en deux parties 
l’armée Piémontaise , dont mae moitié s’est re- 
tirée sur Montmélians , tandis que l’autre est 
obligée de se replier sur Annecy. Je vais con- 
Ünner de pousser tous les postes qui garnissaient 
la frontière depuis Apiémont jusqu'à Saiut- Gê- 
niez , afin d’ouvrir le passage à l’avant-garde que 
j’avais laissée dans cette partie aux ordres de 
M. Caza-Bianc»; et j’ai lieu d’espérer que la 
première lettre que j’aurais l’honneur de voua 
écrire , sera datée de Chambéry. 

Au moment que j'ai l’honneur de vous écrire, 
Montmélian vient d’ouvrir ses portes. Il entre dans 
mon projet de porter une colonne sur la cive 
gauche de l’Izère , pour gagner Maurienne et 
embarrasser la retraite des Piémontais ; mais une 
crue subite de l’Izère ayant rompu hier le sent 
pont que j’aye sur cette rivière , m’enapècha de 
remplir cette partie de mon projet ; je n’y ai 
cependant pas renoncé , et si , comme je l’espère, 
le pont est rétabli demain , j’essaierai demain de 
me mettre en mesure de poursuivre l’arrière-garde 
de l’armée Piémontaise ; si , comme je le pré- 
sume , elle exécute sa retraite i j’espère aussi que 
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bientôt que je vous aunoncerai la prise de pos- 
. session de tout le pays , au nom de la nation et 
de la liberté française , jusqu’au bord du lac de 
Genève. 

J’aurai l'honneur de vous rendre compte dans 
ma première dépêche , de l’état du magasin , des 
années et des munitions dont je me serai emparé. 
Les habitans nous ont reçus avec de grandes dé> 
monstrations de joie , et nous avons paru au mi- 
lieu d’eux , plus en libérateurs , qu’en ennemis. 
Je ne pourrais trop me louer de M. Antonio- 
Rosey , lieutenant-général , qui avait préparé cette 
Opération , et qui en avait assuré le succès par les 
précautions les plus sages. 

Je me félicite de ce qu’un seul mouvement, 
heureusement combiné et exécuté'Hvêc précision , 
a épargné un sang précieux , et nous a procuré 
tous les avantages d’une victoire. Je vous rends 
grâce , monsieur , de m’avoir procuré celte ma- 
nière de répondre à la <;al6mnie ; c’est ainsi que 
j’aimerai toujours à la repousser. 

Signé , le général de l’armée du Midi , 

J ' Montesqüiou. 

La lecture de cette lettre est interrompue et 
''suivie par de nombreux applaudissemens. 

U La Convention décrète que l’exécution du 
décret qui a prononcé la destitution du général 
*Moutesquiou est suspendue , et ajourné la ques^ 

Q 3 
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tion du maintien ou du rapport du décret da> 
destitution, après le rapport et les ëclaircissemeos 
qui lui seront donnés par ses commissaires à 
l’armde du Midi. 

Le ministre des affaires étrangères rend, compte 
de l'état de son département. — 11 lit ensuite 
une délibération du conseil exécutif national, ainsi 
conçue ; 

a 

w I^s généraux de l’armée du Nord et du 
Centre ayant fait connaître au conseil exécutif 
que des ouvertures leur ont été faites de la part 
du roi de Prusse , qui annonce son désir d’entrer 
eu négociation , le conseil arrête qu'il sera ré- 
pondu que la république française ne veut en- 
tendre aucunes propositions , avant que les trou- 
pes prussiennes aient entièrement évacué le ter- 
ritoire français. » (11 s’élève des accla- 

mations et des applaudisseinens unanimes réité- 
rés. ) 

La séance est levée à quatre heures. 



Dans la discussion qui a eu lieu relativement 
i l’expédition de la Savoie , le citoyen Simon a 
donné quelques dévcloppemens qui paraîtront utiles 
à ceux qui ne connaissent pas les localités. — En 
voici la substance : 

Simon. Je suis Savoisien ; je connais toutes les 
localités ; et quoique je me méfiasse ces jours 
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derniers de Montesquieu , je crois devoir décla- 
rer qu’il a fait cette expédition avec toute l’in- 
telligence d’un général instruit , et aveu les soins 
d’un homme qui veut sincèrement le bonheur de 
•on pays. 

Vous aurez dans la campagne dont il vous 
présente aujourd’hui le projet, le beau spectacle de 
l'établissement de la liberté dans un pays étran- 
ger , qui sera le seul peut-être qui aura , sans 
effusion de sang , passé de l’esclavage à la liberté. 
La position actuelle de Moniesquiou à Montmé- 
lian , dont il u’a pas créé les localités, mais dont 
il a parfaitement su prctbter , cette position est 
imprenable. A sa gauche il a une montagne des 
plus hautes qu’il existe, et qu’il est impossible de 
gravir avec de l’artillerie. Il faut passer par les 
gorges sous le feu de la place ; et huit pièces de 
^ canon suiliraient pour arrêter dans ces déblés 4 <> 
mille hommes. 

- 

11 n’est donc pas probable que le roi Sarde 
tente de reprendre ce poste , dont la prise nous 
.assure la Savoie. Nous n’aurons pas même besoin 
de garder nous-mêmes cette ville , elle sera gardée 
par les habitans ; et Montesquieu n’aura rien autre 
•bose à faire , qu’à poursuivre les troupes Sardes , 
qui ne demandent pas mieux que de Idcbor pied ; 
car le roi de Sardaigne a besoin de toutes ses 
troupes pour garder le Piémont. Son année , dans 
son plus bel apogée , ne peut s’élever qu’à 37 
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■tille hommes. Vous sentez que c’est tout ce que 
peut faire un roi qui n’a que 17 niilliciis de re- 
venus , dont 6 sont employés ù payer les rentes 
des intérêts fonciets , sur- tout depuis que le canal 
de la liste civile des Tuileries est détruit. En un 
mot , Montesquiou a si bien combiné son opé- 
ration , qne je n’hésite pas à demander le rap- 
port du décret de destitution. 

Bulletin du ministre de la guerre. 

Du a5 septembre. 

« Hier aucun courrier n’est arrivé dés années 5 
mais une lettre de Cliâlons , écrite par le ci- 
toyen Santerre , frère du commandant de la garde 
nationale de Paris , annonce que le calme et la 
tranquillité se sont rétablis dans l’armée , à la 
vue de la proximité de l’ennemi , ce qui prouve, 
i-la-fois , le patriotisme , le courage et le bon 
esprit des troupes. Le lieutenant-général Sparre 
a acquis leur confiance , et la mérite. La com- 
munication entre Châlons et nos armées élaft en- 
core interrompue ; mais , j’espère quelle ne le 
sera pas long-tems. n 

Signé, SehvaN.' 

Le même ministre a ensuite transmis k la 
Convention la correspondance' des généraux d’A- 
temburg et Biron avec la république de Berne, 
et la communication qu’ils en ont faite au mi- 
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> nistrc de la guerre. — 11 en résulte qne cetw 
république invoquant les traités qui lient la France 
et la nation helvétique , demande l’évacuation des 
gorges de Porentru. 

Le général Biron pense que le salut de la 
France eiige que ce poste soit conservé , et que 
d’ailleurs noos pouvons nous y maintenir sans 
enfreindre nos traités. 

M. Servan a donné ordre au général Custine 
de s’opposer à toute tentative qui pourrait être 
faite de ce côté , tant de la part des Autrichiens 
que de la part des Suisses. Il pense cependant 
que ces derniers ne se détermineront point à des 
actes d’hostilité contre la France. ' 

Compte rendu par le ministre des affaires élrattr^ 
gères , Lebrun. 

Citoyen président , en conformité du décret 
qui enjoint aux membres du conseil exécutif de 
rendre compte à la Convention nationale de l’état 
de leurs travaux et de la situation des différentes 
parties de la République française , je viens ren* 
dre celui du département qui m’a été confié. Je 
n’y mettrai , Messieurs , d’autre art que la fran-<- 
chise la plus entière , et cette tranquillité d’ams 
que doit inspirer, même au milieu des dangers 
les plus apparens , le sentiment de la force d’un 
grand peuple qui >era libre , puisqu’il veut l’être. 
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Avant IVpoqtie du 1 o août , la nation francaiso 
avait , pour ainsi dire , perdu toute sa considéra- 
tion au-dehors : c’ëtait le fruit des perfides intri- 
gues d'une cour qui faisait entrer notre avilisse- 
ment comme élément essentiel dans les projets de 
contre-révolution qu’elle méditait; c’était le fruit 
de la publicité que les conspirateurs n’avaient pas 
craint de donner à leurs complots , tant ils se 
croyaient assurés du succès. 

En efiet , messieurs , ( et cette circonstance vous 
paraîtra , sans doute , assez remarquable ) j’ai eu 
occasion de me convaincre que dans les contrées 
les plus éloignées , comme chez nos plus proches 
voisins , on avait eu d’avance des notions certai- 
nes et très-étendues sur tous les hls de cette vaste 
conjuration qui devait nous être si fatale. Les mê- 
mes causes qui donnaient aux armées combinées 
tant de sécurité et de confiance ; aux rebelles émi- 
grés tant de présomption et de jactance ; aux aris- 
tocrates de l’iméricur tant d'uudace et d’insolence ; 
ces causes agissaient aussi dans le reste de l’Eu- 
rope , et nous perdaient dans l’opinion des peu- 
ples. Par-tout on voyait déjà la conire-révolutioa 
consommée , la liberté anéantie ; et le peuple 
français vaincu, ruiné, rentrant sous le joug du 
despotisme , n’était déjà plus qu’un objet de , pitié 
et de dérision. 

Mais la journée du 10 août , en déconcertant 
«u-dcùdus tous les projets de nos ennemis , a dé^ 
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rang^ aussi leurs fausses spéculations au - dehors. 
Les étrangers ont vu que nous allions enfin avoir 
un gouvernement , et ils n’ont pu le voir avec in- 
différence. Notre crédit public a coratneacé,au$si- 
tât à se relever ; le commerce n’a plus eu les 
mêmes alarmes ; le change a éprouvé d’heureux* 
changcmens en notre faveur ; les peuples ont 
conçu de nouvelles espérances , et la terreur des 
rois s’est réveillée. 

Ën prononçant ces derniers mots , je viens , 
messieurs , de vous révéler les mystères de la di- 
plomatie actuelle. Telles sont , en effet , les seules 
données sur lesquelles doivent aujourd’hui reposer 
tous les calculs de la politique. D’une part , la 
haine des gouvernemens pour nos principes , et 
d’une autre part , • les secrettes dispositions des 
peuples pour les adopter. 

Oui , messieurs , je n’hésite pas de vous le ré- 
péter : presque tous les gouvernemens sont les 
ennemis de la révolution française , parce que 
tous sont encore plus ou moins infeétés du venin 
de l’aristocratie et du despotisme ; mais aussi j’ose 
affirmer que nous avons paC'tout de chauds amis 
parmi le peuple ; j’ose affirmer que les hommes 
de tous les pays n’ont pas cessé de faire des voeux 
pour nos succès , malgré les exagératious , les 
mensonges , les calomnies , dont ou a assayé de 
nous flétrir , malgré même les excès vraiment dé- 
plorables qui ont fait quelques torts à la plus belle 
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• des causes. C’est qu’il y a , dans tous les « 
des boulines raisonnables qui satreut que la des- 
truction d’nn trône ne se fait pas sans fracas ei 
tremblement ; c’est qne , dans tout pays U y a des 
' hommes' justes qui ont pes< dans la môme ba- 
* lance les effets et les causes de cette vengeance 
redoutable du peuple ; c’est qu’enfin il y a par- 
tout des hommes véritablemeut sensibles et hu- 
mains qui comptent aussi pour quelque chose 
l’affranchissement de a 5 mUlions de leurs sembla- 
' blés , et qui mettent en compensation de quel- 
ques désordres momentanës , de quelques mal- 
heurs individuels , les hienfaiis ëlemels de la li- 
berté et de l’égalité • que > tôt ou tard , tous les 

s 

peuples de la terre partageront avec les Français. 

Les rois ont prévn ce résultat, et ils feront 
tout pour le prévenir et le retarder. J’ai promis , 
messieurs , de ne pas vous bercer de vaines illu- 
sions. Eh bien ! voici ce que je crois être de la 
plus exacte vérité ; c’est que la crise actuelle n’est 
pas la plus périlleuse que nous avons à redouter ; 
c’est que le moment du plus terrible danger arri- 
vera au printems procliain j c’est qu’alors la tyran- 
nie coalisée fera son dernier effort , et que nous 
aurons à repousser à-la-fois les forces combinées 
de tous les rois qui auront pu ou qui auront osé 
fournir leur coniingeut à cette croisade impie. 
Mais s’il est prudent de ne pas dissimuler les dan- 
gers, il est juste aussi de ne pas les exagérer à 
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plaisir ; et je vois en méme-tems quelques itioii£i 
de nous rassurer , dans l’inquiète jalousie de tous 
' ces potentats , dans la dévorante ambition qui les 
consume , dans des rivalités qu’un danger co(nmua 
• a pu assoupir , mais n’a pas éteintes ; dans la 
choc de tant d’intérêts divers qui se contrarient 
sans cesse ; dans les méfiances réciproques , dans 
les craintes respectives qui les agitent entre eux 
d’autant plus activement , qu’ils connaissent mieu:f 
leur immoralité profonde , leur atroce maclûavë- 
lisra'e , leur improbité politique ; dans la détresse 
pécuniaire où les plongent leurs' insultantes pro- 
digalités , dans la lassitude des peuples. . . enfin , 



dans mille événemens politiques ou physiques , 
inattendus ou prévus , qui peuvent et qui doivent 



infailliblement survenir durant le conrs de six mois. 



et qne , sans doute , nous nous appliquerons k 
connaître et à surveiller pour notre profit. 

Si la prudence permettait de donner à ces aper- 
çus' généraux les développemens dont ils sont sus>< 
ceptibles , je votas exposerais , messieurs , une foule 
de faits particuliers qui achèveraient de vous faire 
juger toute l’étendue de nos espérances et de nos 
craintes. Je vous montrerais cette femme éton- 
nante , qui , depuis ao ans , est habituée à fixer 
les intérêts dn Nord » et qui aspire Vraiment , de- 
puis ao ans , à fixer ceux de l’JEurope entière ) 
cette femme dont tous les genres de grandeurs 
et de jouissances n'ont pu encore satisfaire les 
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désirs , qui sait allier les faiblesses et les qualités 
de .son sexe, avec toute la force et les vices du 
nôtre ; je vous la montrerais toujours coustante 
dans la jalousie qu’elle a vouée aux Français , et 
toujours irritée des distances immenses qui la sé- 
parent de nous ; toujours nous menaçant de ses 
vaisseaux et de ses cosaques, et toujours humiliée 
de la nullité des uns et des autres ; toujours an- 
nonçant l’arrivée de ses forces de terre et de mer 
pour nous asservir , et toujours arrêtée , soit par 
l’extrême pénurie de ses finances , soit pour don- 
ner le change èt tromper ses propres alliés sur 
les véritables projets de son ambition -, soit enfin 
par la crainte très-fondée qu’en cherchant au loin 
les hasards d'une guerre douteuse , elle ne soit 
accablée , dans ses propres états , par des voisins 
qui ont d’anciennes injures à venger , des pertes 
récentes à réparer. 

Ces considérations , messieurs , sont la raison 
sulllsume des bruits contradictoires qni circulent 
sur les préparatifs et les armemens de la Russie. 
On a dit que i5 ou lu , et même 3o,ooo Russes 
étaient en roule pour se joindre armées combi- 
nées , qm déjà nous combaiient ; mais , je vous 
certifie que jusqu’à présent , ces troupes n’ont pas 
dépassé les frontières de la Pologne , et j’ajoute 
que les 4<>,ooo Russes qui s’y trouvent, sulHsent à 
peine pour y contenir un peuple que l’esclavage 
irrite , et les factious opposées des grands qui 
s'entre-déchirent. 
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• On a parlë d’une floue venue d’Arcliangel dans 
les ports du Danncmarck , et déjà I on sup^m^e 
que celle flotte va se montrer sur nos côtes et 
les insulter ; et moi , messieurs , je puis assurer 
que les vaisseaux russes , effectivement venus d’Ar- 
changel , n’ont pas le quart de leur équipement , 
et que , pour les complettcr , ils viennent de faire 
voile ^our le port de Cronstadt ; qu’ainsi il est 
maintenant impossible qu’ils sortent de la Baltique 
avant le mois de juin prochain. 

On a encore fait grand bruit d’une autre flotte 
apparue subitement de la Mer -Noire dans l’Archi- 
pel. Mais d’abord , ce bruit ne s’est pas conGrmé , 
et depuis un mois t^^u’il a été répandu , la flotte , 
sans doute , aurait été aperçue dans quelques 
points de ces mers ; mais d’ailleurs , ce passage , 
par le Bosphore , de vaisseaux de guerre russes , 
manifeste des traites subsistans entre la Russie et 
la Porte Ottomane ; et certes les Turcs ne seront 
pas assez fous pour familiariser les Russes avetr 
ce passage. 

Eu parcourant les autres contrées du Nord 
vous verriez la Pologne déchirée de factions , k 
moitié subjugée par la force , ne pouvant rien, 
contre nous par’' ses armes , ni pour nous , que 
par de stériles vœux ; la Suède , dont le gouver- 
nement actuel est assez sage pour désirer la paix , 
et même de plus étroites liaisons avec, la France, 
mais trop faible pouc résister toujours aux solli> 
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ciutions imp<$rieuses de Caiharine II , qui exige 
en ce raoment l’arineraent stipold par son traité 
avec Gustave ; le Dannemarck enfin , qui a l’babi- 
tude autant que le besoin de la neutralité , mais 
qui pourrait être entraîné aussi dans les meuve- 
mens de la Russie , dont il est le satellite insé- 
parable : au reste , il sera facile de juger bientôt 
les véritables intentions de la cour de Copenhague, 
par la conduite quelle tiendra en sa qualité da 
co-état de l’empire germanique. 

Dès l’origine de la première révolution , tous 
ceux 'dont elle froissait les préjugés- ou tes in- 
térêts , avaient vu , dans l’abolition du régime 
féodal , le germe d’une guerre entre l’Alleinagne 
et la France. La cour de Vienne , d’accord avec 
nos traîtres , s’était promis dès-lors de ne point 
laisser tarir une source aussi féconde de divisions; 
et depuis , l’on n’a rien négligé pour arrêter l’ef- 
fet de toutes les négociations qui auraient pu 
finir trop promptement ces scaadalenses querel- 
les. Le moment d’en profiter leur a paru favo- 
rable ; et après trois ans d’incertitude , de con- 
troverses , de débats , de promesses et de me- 
naces , l’empire germanique , se décidant lente- 
ment , se remuant pesamment , a pris enfin la 
résolution de noos déclarer la guerre , et par 

• conséquent de renoncer aux indemnités que la 

• générosité française lui avait offerts. On attend 
teua Us jours contre la Fraaca le prononcé dé- 
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finilif de la Diète de Ratigboane; mais fespère 
cpi’on attendra long-tems encore l’armée des Cer- 
cles qui doit le mettre à exécution. 

Plusieurs princes et états avaient devancé le 
jugement de la Diète ; d’autres états l’apprendront 
avec peine , et ne s’y soumettront pas sans con- 
trainte. De ce nombre sont toutes les villes im- 
périales dont cette guerre ruinera le commerce , 
et peut-être l’électbur de Saxe , qui a le bon 
esprit d’aimer le repos de ses peuples et le sien. 
Mais les princes de la maison de Hesse , ceux 
de Bade , les électeurs ecclésiastiques , l’électeur 
de Bavière , le duc de Wirtemberg , ont déjà 
accédé depuis plus ou moins de tems aux insi- 
nuations de l’Autriche et de la Prusse. 

Ce fut long-tems , et c’est encore sans doute 
un sujet d’étonnement pour les hommes d’état, 
que l’alliance de ces deux maisons, essentielle- 
ment rivales et eonegaies sous tous les rapports 
de localités , de prétentions , d’intéréts. Ce rap- 
prochement a-t-il été le produit d’une vile in- 
trigue de courtisans 7 Est-ce le simple effet de 
l’erreâr ou d’un mal-entendu? La politique n’a-t-elle 
cédé en cela qu’aux mouvemens d’une violente pas- 
sion pertieulière , soit la superstition , soit la peur , 
soit le dépit d'avoir été long-tems dédaignée ? Ou 
bien ce sacrifice des vrais et seuls intérêts de la mo- 
narohie prussienne aurait-il été acheté par l’ap- 
p4t d’une conquête facile et convenue aux dépens 
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d’un tiers ? Ou enfin , cette inconcevable allknc^ 
ne serait-elle qu’une dos perfidies profondes dont 
la politique du cabinet de Berlin a souvent donné 
le scandale , et dont l’Autriche a été qiftiquefois 
la victime ? Toutes ces questions se présentent à 
l’esprit , et il est également difficile d'y répon- 
dre , sans risquer de s’égarer dans le vague des 
conjectures. 

Mais ce qui parait certain , c est ,que cette réu- 
nion de deux maisons rivales a été généralement 
improuvée par les grands hommes d’état de la 
Prusse ; c’est qu’elle a achevé de produire à cetta 
cour une scission dangereuse pour le roi » dont 
les suites sont incalculables ; c’est que la guerre 
dans laquelle Fréderic-Gnillaume a été entraîné, 
a excité dans ses étals un 'inécontenicment uni- 
versel ; c’est qu’il existe à Berlin une fermentation 
sourde qui s’accroît tous les jours , et dont l’ex- 
plosion , plus ou. moins pisouhaine , sera terrible; 
c’est que cette guerre achève d’épuiser les tré- 
sors amassés avec tant de peine par le grand 
Frédéric ; c’est que le recrutement des armées 
est devenu extrêmement difficile , au poini*qu’on 
ne peut en Ce moment , sans exposer la tran- 
quillité de l’intérieur , envoyer au roi un renfort 
de trente mille hommes qu’il a demandé ; c’est 
que déjà l’on n’aperçoit plus entre les cabi- 
nets , ni même entre les deux armées , cetta 
confiance intime qui seule poutratt déterminer 

' i* 



Digitizèd by Google 




Bü üfi Slf.fTrMBllR 1792! t 3 >j 

1« réussite de leurs projets ; c’est qu’enfin l'on a 
des preuves que toutes leurs démarches ne sa 
fout plus de concett. 

Peut-être , pour bien juger la conduite de la 
Prusse , faudrait-il ne pas l’isoler de ses antrea 
alliés plus anciens , plus naturels , et sur-tout plus 
adroits? Peut-être, ce qui parait le plus ex- 
traordinaire dans sa politique , trouverait-il soa 
explication sulBsante dans la secreite influença 

des cabinets de Saint- James , et de la Haye ? 

Mais vous concevez , Messieurs , qu’il y aurait da 
la légéreié à publier , sur un sujet aussi déli- 
cat , des observations plus ou moins hasardées { 
il en résulte seulement que plus on supposerait 
de concert entre ces deux alliés , moins il de- 
viendrait indifférent de surveiller les démarches 
de l’Angleterre et de la Hollande. 

^ Ces deux puissances ont évidemment suivi à 
notre égard le même système , le même plan 
de conduite. Toutes deux ont pris ad referendum, 
et se sont dispensées de répondre à la proposi- 
tion formelle que leur ont faite les cours de 
Vienne et de Berlin ^ d’entrer dans leur ligue: 
toutes deux ont rappelé les ambassadeurs quelles 
avaient à Paris ; toutes deux ont renouvelé en 
même-tems l’assurance de la plus exacte neutra- 
lité , toute fois avec une réserve concernant la 
personne du ci-devant roi ; toutes deux ont té- 
moigné vouloir continuer de vivre en bonne 

a,« Période. Tom. I. R 
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intelligence avec nous ; toutes deux enfiu ohi 
promis solennellement de respecter notre indé- 
pendance , et ne vouloir s’immiscer en rien dans 
les affaires du gouvernement intérieur de la 
France. ' 

Il y aurait toutefois une témérité impardon- 
nable à se rassurer complettement sur les inten- 
tions réelles de ces deux puissances. Car c’esi-là , 
sur-tout , qu’il est vrai de dire que si en général 
les peuples y sont favorablement disposés pour 
notre révolution , leurs gouverneineus , au con- 
traire , l’ont prise en haine , et que cette haine 
est fortement caractérisée ; et d’un côté , si l’in- 
térêt du commerce national permet d’espérer qu’ils 
seront fidelles à leurs protestations de neutralité ; 
d’un autre , nous avons peut-être beaucoup à crain- 
dre des affections particulières de ceux qui gou- 
vernent. 

La Hollande , à la vérité , n’arme pas , mais 
elle donne exclusivement à nos ennemis , pour 
les transports , pour les emprunts , pour les achats 
d’armes et de munitions , toutes les facilités qui 
sont en son pouvoir. L’Angleterre n’a équipé cette 
année qu’une faible escadre , qui est même déjà 
rentrée dans le port ; mais il ne parait pas qu'on 
s’apprête k la désarmer, malgré que la saison 
des évolutions soit passée. Ënhn , on ne remar- 
que dupuis un mois aucun mouvement exira- 
ordinaire dans les ports de la Grande-Bretagne , 
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niais l'on sait que sa marine est dans tous, les 
temps si bien ordonnée f qu’en moins de six 
semaines , elle peut avoir en mer une flotte 
considérable. 

L’Espagne est plus lente dans scs arraemens , 
Gl c’est une des raisons de la moins redouter ; 
mais aussi sa malveillance contre nous est plus 
vraisemblable. Des intérêts de famille , Hionnenr 
d’un sang royal blessé , le nom de Bourbon 
justement flétri parmi nous , ne som-cc pas aux 
yeux d’un roi de légitimes prétextes pqur rava- 
ger la terre et verser le sang des peuples ? Je 
ne crois donc/ pas, Messieurs , qu’il y ait à dou- 
ter un seul moment que l’Espagne ne prenne 
une part -active dans cette guerre. Cependant , 
jusqu’ici , le conseil de Madrid n’a pris aucune 
résolution fixe ; la sage circonseripiion du pre- 
mier ministre s’est trouvée d’accord avec les fol- 
les prodigalités de cette cour pour retarder cette 
fatale décision. On n’a donné encore que des or- 
dres provisoires d’inspecter l'armée de terre , d’en 
vérifier l’incomplet , de préparer l’équipement 
éventuel d’une flotte : enfin , de fortifier le cor- 
don qui est sur nos frontières , moins encore 
pour nous observer , que pour contenir l’impa- 
tiente inquiétude des Catalans. L’armée de terre 
espagnole ne compte pas aujourd’hui au-delà de 
nh mille hommes ; mais la marine est sur un 
meilleur pied. Je ne crains pas , jVIessieurs , do 
vous garantir tous ces faits. B a 
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Je ne vous parlerai ni des Suisses , dont if 
faui , pciii-Pire en ce moment , respecter les dou- 
1( iii's , dont il est possible de regagner rattache- 
ment par quelques nit^nagemens , sans compro- 
mettre en rien la dignité nationale ; ni de l’Ita- 
lic , dont les petits princes sont habitués à rester 
neutres tant qu’on le leur permet , et ii se dé- 
(larer pour le plus fort, quand on les force de 
se prononcer. Déjà vos armes ont châtié le plus 
insolent de ces princes : cet exemple sévère nous 
ré);ond des autres. 

Telles* sont , Messieurs , les véritables relations 
de la République française avec les puissances 
étrangères. Or , dans cet état des choses , quel 
pourrait être , quel est encore le devoir du mi- 
nistre des nüaires étrangères ? 

C’e.st de veiller à ce que l’indépendance et 
riiunneur de la Nation soient par-tout respectés ; 
c’csi de lui faire tenir dans les cours , par l’or- 
gane de scs agens , un langage toujours fier , 
toujours libre , toujours digne de la majesté d’un 
grand peuple ; c’est de faire protéger par-tout , 
et envers tous, les intérêts du commerce natio- 
nal , et les individus honorés du titre de citoyens 
français ; c’est de détruire les impressions défa- 
vorables à notre cause , que nos ennemis n’ont 
que trop souvent réussi à propager ■, c’est de 
travailler à diviser ces ennemis entre eux , à en 

diminuer le nombre , f augmenter, au contraire, 

I 
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celui do DOS amis , k maiatenir les puissances 
neutres dans leurs bonnes ^dispositions , à raf- 
fermir les faibles qui chancellent. Je me suis 
prescrit ces devoirs en entrant au poste auquel 
j’ai éié appelé , et j’ose croire que mes elforis 
n’ont pas toujours été iufructueus ; du moins tous 
les moyens qui étaient eu mon pouvoir ont été 
employés avec ce aèle ardent que le patriotisme 
seul peut inspirer. 

, Des uégociations importantes ont été entamées , 
et elles promettent une heureuse issue i il en 
est une sur^tout qui intéresse essentiellement l’exis- 
tence politique de la République française : je 
m’abstiens d’en dire d’avantage : sans doute vous 
approuverez cette réserve , sans laquelle nous 
risquerions de perdre tout le fruit de nos ten- 
tatives. Dès que vous l’ordonnerez cependant , 
je pourrai déposer cet secrets importants dans 
le sein d’un comité choisi , en attendant qu’il n’j 
ait plus de danger à les révéler en public. 

Mais je ne dois pas différer plus loiig-tems de 
vous rendre un compte des sommes que l’As- 
semblée nationale législative a remises dans les 
mains du ministre des affaires étrangères ,'pour 
les dépenses secrettes de ce département. J’ai 
Hionneur de remettre ce compte sur le bu- 
reau : il en résulte que de cette somme de 6 
militons décrétée le a6 avril dernier , il a été 
dépensé a, 016, 000 liv. , y compris 5 oo,ooo liv. 
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accordées aux Belges et Liégeois par décret de 
l’Assemblée nationale , et qu’il reste encore , 
tant à la trésorerie nationale que dans la caisse 
du département des aflaires étrangères , celle de 
3,904,000 liv. 

J’ai reçu encore un autre dépôt. Il consiste 
en tabatières , montres , bagues à brillans , boites 
à portraits, autres effets précieux , que ci-devant 
l'on distribuait aux agens politiques étrangers , on 
autres personnes dont l’on reclierchait le crédit. 
Il fallait bien recourir aux vils moyens de la 
corruption , quand la diplomatie n’était que l’art 
de la dissimulation , de la perfidie , de l’impos- 
ture , de la tromperie ; quand le plus rusé né- 
gociatenr était aussi le plus célèbre ; quand le 
titre de grand politique était réellement le syno- 
nime de grand fourbe ; quand tout le talent des 
médiateurs les plus renommés était de tout brouil- 
ler, pour avoir ensuite la gloire aisée de tout dé- 
brouiller : mais aujourd’hui que notre politique 
sera aussi franche que peu compliquée ; aujour- 
d’hui que nous n’avons plus de présens à offrir 
aux peuples , que justice et liberté ; que nous 
n’avons à en exiger pour nous - mêmes que paix 
et justice , la Convention nationale jugera, sans 
doute , que ce richesses frivoles 'peuvent être em- 
ployées plus utilement en les échangeant con- 
tre du fer , le méul de la liberté. * 
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Le vice-pr(5si(ient Condorcet occupe le fauteuil. 

Leonard-Bourbon présente , au nom des com- 
missaires nommés à cet effet , un projet de 
réglement pour la nomination du président. 

Henri Larivière. Je demande que le président 
soit nommé , comme le propose la commission , 
par appel nominal , mais à la majorité relative 
au lieu de la majorité absolue. J’ai toujours re- 
marqué que celui qui , pour la présidence , avait ^ 
d’abord celle majorité relative , était celui qui < 
obtenait la majorité absolue à un second , à 
un troisième scrutin ; et que sur 3o présidene , 
il n’y en avait pas un qui eût d’abord cette der- 
nière majorité. La proposition que je fais peut 
donc épargner beaucoup de tems. 

Buzot. Je mets à celte délibération le plus 
grand intérêt. Je sais combien le président peut 
influer sur les décrets de l’Assemblée , combien 
il lui est possible d’influencer l’Assemblée elle- 
même , en précipitant sa . délibération ponr lui 
faire rendre un décret que , plus éclairée , elle 
ne rendrait pas. Je m'en suis aperçu plus d’une 
fois dans l’Assemblée constituante ; et sans cer- 
taine présidence , plusieurs décrets de révision 
n’eussent point passé. Tout Paris a élé témoin 
des effets de cette funeste présidence. El l’on 
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voudrait nommer un président à la majorité re- 
lative ! Quelle étrange délibération <^ue celle où 
l'on nomme ain.si riiomine qui doit avoir la con- 
fiance entière de l’A.ssemblée , qui peut , com- 
me je le disais tout-à-l'heure , l’influencer ellc- 
nième ? Eli ! ne pourrait-il pas arriver une cir- 
consiance où une minorité mal intentionnée , qui 
saurait bien .s’entendre , se coaliserait , et à la 
fin d’une séance de fatigues , nommerait le prési- 
dent qu’elle voudrait avoir î II faut que votre 
pré.sident soit nommé à la majorité absolue. Il 
ne s’agit pas de savoir si cette délibération pren- 
dra plus ou moins de tems. Ce sont des iiicon- 
véniens méiaphysiques qu’on se plaît à objecter, 
parce qu’ils peuvent arriver quelquefois ; mais 
ils arrivent très-rarement. D’ailleurs , il faut sa- 
crifier plutôt quelques heures aux principes , que 
les principes à quelques heures . Vous avez moins 
besoin encore de réglement, que de confiance eu 
votre président, C’e»t-là la vérité ; et si vous n» 
la décrétez pas aujourd’hui , vous en sentirez la 
force , et vous y reviendrez. Je demande donc la 
majorité absolue , parce que hors de là n’y a 
que caprice, indétermination et injustice. ( On ap- 
plaudit. ) 

La Convention décrète que le président sera 
nommé à la iQnjoriié absolue et par appel uo- 
Uiiual. 



V 
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Une compagnie de chasseurs et de grenadiers 
défile dans la salle. 

Le citoyen Dugazon parait à la barre , et dépose 
sur l’autel de la' patrie , au nom des citoyens 
composant le Théâtre-français de la rue Riche- 
lieu , une somme de i44‘ t produit d’une re- 
présentation qu’ils ont consacrée aux frais de la 
guerre. ( On applaudit. ) 

Z)u55au/j;. Un citoyen des 13 , i5 et i4 juillet 
1789, père de famille, ne pouvant faire tout es 
qu’il voudrait pour La république , mais voulant 
faire tout ce qu'il peut , a ramassé , à force de 
soins , une somme de i5oo liv. en numéraire , 
qu’il demande à échanger contre des assignats. 
( ün applaudit. ) 

Une députation des citoyens du faubourg Saint- 
Antoine vient dénoncer des chefs d’ateliers au 
camp de Paris qui empêchent les ouvriers de tra- 
vailler , en leur disant qu’il leur sulfit d’etre payes. 
‘ Cette dénonciation est renvoyée au pouvoir exé- 
cutif. . 

Députation de la Commune. Sur la demande du 
citoyen Manuel , qu’il lui fût délivré des extraits 
des arrêtés pris par la commune de Paris rela- 
tivement au ci-devant roi; le conseil -général 
considérant qu’il ne peut pas connaître les né- 
gociations que le pouvoir exécutif peut exirepren- 
dre , arrête que ces extraits seront déposés sur 
le bureau de la Couventioir nationale. 
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Manuel. Ce n’est pas sans étonnement que je 
vois la démarche du conseil de la commune. J’ai 
requis des extraits de ces arrêtés. Tout citoyen a 
le droit de s’en faire délivrer. Y^ici l’usage que feu 
voulais faire. Il y a ici un agent du roi de Prusse , 
que j’ai vu dans une maison tierce où j’ai dîné au- 
jourd'hui. Il m’a dit qu’un des prétextes de l’hu- 
meur de la cour de Prusse contre la France , était 
les mauvais traiiemens exercés contre notre feu roi. 
On lui avait rapporté qu’il était renfermé au Châte- 
let. Je lui ai offert de lui prouver que ce rap- 
port était faux , et que la commune , dans sa con- 
duite , n’avait fait qu’exécuter les décrets de l’As- 
semblée nationale. Cela ne regardait donc point 
le conseil de la commune , cela ne regardait pas 
même la Convention nationale. 

Simon. Manuel se trompe : cet agent du roi 
de Prusse est un adjudant-général de Dumourier. 
Je l’ai vu : il m’a parlé ; et ne m’a point fait mys- 
tère de ce qu’il m’a dit. Dumourier avait fait pri- 
sonnier le secrétaire du roi de Prusse. Celui-ci l’a 
redemandé. Mais comme il y avait dans les prisons 
de Verdun un citoyen , nommé Qeorge , député k 
l’Asseniblée constituante , qui avait été [iris par les 
émigrés ; on est convenu de l’échanger pour le 
secrétaire. C'est cet adjudant- général qui a été 
envoyé à Verdun pour consommer l’échange. Ou 
lui a demandé , est-il vrai, que Louis XVI soit ren7 
fermé au Châtelet , et qu’il y poorisse ■ sur la 
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paille avec toute sa famille. Il a répgndu que rien 
{l’était plusfauv ; qu’il cHait au Tcinplc , dans une 
inaisou desline'c ci-devaiu à M. d’Artois. Il s’est 
même ctij^ugc leur prouver ces faits par des 
certificats de la commune. Ainsi vous voyez que 
ce n’est point un des agcriÿ du roi de Prusse. 

Tallien. C’est Westerraann , celui qui dirigeait 
le siège des Tuileries le 1 o août. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 

La séance est levée à div heures et demie. 




NOUVELLES. 

I 



P O I- O G N E. 

Varsovie , le 6 septembre. — Le prince Ponia- 
towski , ce généreus défenseur de la liberté po- 
lonaise , était resté jusqu'ici dans la capitale de 
cette république, asservie , et sous les yeux des 
usurpateurs. Il a(Cru ne pouvoir exposer plus 
long-teius sa vie à la fureur des rebelles victo- 
rieux: il vient de quitter Varsovie avec ses amis 
les plus fidclles. Puisse-t-il du moins emporter 
avec lui l’espoir de ramener quelque jour la li- 
berté dans sa patrie ! ' 

Le roi a été malade ; il est rétabli. 
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Deux partis se sont fornxds en Lithuanie. L’ua i 
dont le chef est le prince Sapidha , défend la 
cour ; l’autre , qui appartient au grand>veneur Za- 
biello , est vendu aux traîtres et aux vainqueurs 
de Targovitz. 

Beaucoup de sénateurs, de ministres d’état , 
et entr’autres le chancelier de la couronne , Ma- 
lachowsky , se rendent à Bresez pour remplir leurs 
fonctions auprès des deux confédérations réunies. 

On assure , avec un air mystérieux , que l’ou- 
* verturc de la Diète sera marquée par des opéra- 
tions (le la plus haute importance... Ou se demand* 
de quoi donc il s'agit 1.... 

On ne sait où s’arrêtera l’audace des nouveaux 
pouvoirs établis par les rebelles , et les despotes 
étrangers. La confédération générale a défendu 
au chancelier d’apposer le sceau à aucune pa- 
tente signée par le roi , du moins jusqu’à nouvel 
ordre. 

t 

La confédération de la couronne a fait passer 
à celle de Lithuanie la résolution ‘qu’elle a prise 
ft infliger des peines sérircs à ceux qui ont eu 
l’audace de vouloir servir leur patrie. 

Le chapitre cathédral de Varsovie s’est distingué 
parmi les premiers qui ont juré l’anéantissement 
de la constitution , et Jidê.Ulè aux Russes. 

Le clergé naguères avait juré la constitution 
avec ardeur ; aujourd'hui , arec la même ardeur , 
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il en jure la ruine.... Celle conduite «le papiste 
■ 'étonnera personne. 

La chargé d’affaires de France en Russie , l’esti- 
mable M. Genest , part aujourd’hui pour Paris. 
Les voeux , les regrets , la reconnaissance de tous 
les Français et des étrangers , accompagneront dans 
sa retraite cet excellent patriote. . 

« 

France. 

Commune de Paris. 

Jugement des nommés Douligny et Chambçn , c#- 

leurs du garde-meuble. — Leurs interrogatoires. 

— Renseignemens ^ua donnés leur procès. 

Dooligny et Chambon sont les deux voleurs 
saisis , lorsqu’il^ se précipitaient de la galerie du 
garde-meuble. Les pièces de conviction qu’ils 
avaient sur eux , et la manière dont ils furent 
arrêtés , suflSsaient pour leur condamnation. Ils 
ont persisté dans leurs interrogations à dire qu’ils 
avaient été contraints par des brigands de les ac- 
compagner , et ont protesté de leur innocence. 
L’accusateur public ayant résumé les charges , et ‘ 
porté jusqu’à l’évidence la preuve matérielle de 
leur crime , le jugement suivant a été rendu , 
après une audience de, 4 S heures , sans désem- 
parer. 

Vu la déclaration du juré de jugement , por- 
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tant I .** qu’il a cxisKî un complot formé par les 
eniiemi.s de la patrie , tendant à enlever de vive 
force et à main armée les bijoux , diamans et au- 
tres objets de prix déposés au garde-meuble, 
pour les faire servir à rcntretieii et au secours 
' des ennemis intérieurs et extérieurs conjurés con- 
tre elle, a.” Que ce complot a été exécuté dans 
les journées et nuits des 1.» , i’(i et 17 septembre 
présent mois , et particulièrement dans la nuit du 
dimanche itJ au lundi- 1 7 , par des hommes armés 
qui ont escaladé le balcon du rez-de-chaussée et 
premier étage du garde-meuble , eu ont forcé les 
croisées , enfoncé les portes des appartemens et 
fracturé les armoires d’où ils ont enlevé et em- 
porté tous les diamans , pierres fines et bijoux de 
prix qui y étaient déposés , tandis (pi’nne troupe 
de trente à quarante hommes , armés de sabres , 
poignards et pistolets , faisaient de fausses pa- 
trouilles autour dudit garde-meuble pour proté- 
ger et faciliter lesdits vols et enlèvcmcns , lesquels 
ne se Sont dispersés , ainsi que ceux introduits 
dans, l’intérieur , que lorsqu’ils ont aperçu une 
force publique considérable , que deux d’entre 
cnx étaient arrêtés. 

3 .“ Que les nommés Joseph Douligny et J. -J. 
Chatnbou sont convainens d’avoir été auteurs , 
fauteurs , complices , adhérons desdits complots 
et vols à mains armées , et notamment d'avoir 
dans la nuit du 16 an 17 de ce mois , sous la 
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protection desdites fausses patrouilles , escaladé 
le balcon dudit ^*ardc -meuble , d’en avoir brisé 
et fracturé les croisées , portes et armoires à l’aide 
de limes , marteaux , vilebrequin et autres outils , 
de s’étre introduits dans les appartemens , et d’j 
avoir pris une grande quantité de bijoux d’or , de 
diamans et pierres précieuses doht ils ont été 
trouvés nantis au moment de l’arrestation. 

4.“ Et enfin que méchamment , et à dessein de 
nuire à la nation , lesdits Joseph Doulign^ et J. -J. 
Chambon se sont rendus coupables de tous leS 
délits par eux commis au garde-meuble pendant 
la nuit du 16 au 17 de ce mois. Le tribunal après 

avoir entendu le commissaire national 

condamne lesdits Joseph Douligny et J.-J. Cham- 
bon k la peine de mort. 

A peine se sont-ils entendus condamnés qu’ils 
ont demandé l’un et l’autre un délai ^ pour faiPe 
des déclarations importantes , ce qui leur a été 
accordé. Leur supplice est suspendu , et l’on pré- 
tend que plusieurs personnes ont déjà été arretées 
d’après les déclarations. 

Département du Nord. 

Invitation , des commissaires députés , aux hahitam 
de la campagne. 

Nous , commissaires , etc. , indignés de l’audacc 
sanguinaire et dévastatrice des brigands soudoyés 
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qui pillent et ravagenl jouriielleiiieni les propriëtës 
des citoyens hahitans des campagnes de cette fron- 
tière , autorisons lesdiis citoyens , et leur com- 
mandons même , nu nom de leur propre intérêt , 
de se réunir dans les lieux les plus exposés aux 
incursions de.sdiis hrignnds pour les repousser > 
s’en défendre , et même les attaquer s’ils sont en 
force siilllsanto , par tons les moyens qui seront 
en leur po\ivoir; nous nous engageons de leur 
obtenir de l'Asseiublêc nationale , outre les indem* 
Dites (|ui leur sont accordées par la loi, pour les 
pertes qu’ils pourraient éprouver , les récompenses 
ipic leur auront méritées leur activité , leur courage 
et leur zèle ; de même que toute indemnité et 
récompense seront refusées ù ceux qui n’auront 
pas concouru de tous leurs efforts à la défense 
commune. 

S.'gniis , J.-F.-B. Dklmas , Dcbois-Dubais , 

BELLr.GAItDK. 

I.c/fre de Ht. Félix- Jf'împfen , commandant à 
Fhiom’illc , à M. Kcllermamt , général de l'ar- 
mée du centre. 

Tbionville , le 9 septembre. 
IVois émissaires , monsieur , chargés de porter 
ji M. Keliermann ma dépêche du 6 , sont revenus 
sur leurs pas. J’essayerai d’un quatrième , dès que 
je croirai le passage possible ; mais ne pouvant 
l'adresser directement à M. Kellermanu , je vous 

envoie 
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envoie la dépêche sous cachet volant , afin que 
vous puissiez en prendre copie , et instruire qui 
il appartiendra des e'vdneniens qui ont eu lieu. 

Depuis le dernier et rude écliec qu’a dprouvd 
l’ennemi , nous faisons i’un et l’autre notre pre- 
mier ineiier , c’est-à-dire , que lui essaye d’établir 
des batteries de siège , et moi je continue à lui 
faire le genre de guerre qui l’a empéché jusqu’à 
présent d’établir des batteries ; ainsi tous les jours 
beaucoup de coups de fusil , etc. 

Un homme que j’avais envoyé au camp ennemi , 
où il a manqué d’ètre pendu , m’est revenu hier 
avec 5 o coups de bâton sqr les fesses , et m’a 
rapporté que quatre olHciers de marque ont été 
tués dans l’alTaire du 6 , dont l’un des quatre est 
le célèbre prince de Nassau , et un autre cordon- 
bleu qu’il n’a su me nommer. Tous les rapports 
font monter la perte de l’ennemi fort haut , sur- 
tout en chevaliers français , qui avaient engagé le 
prince de Hoheniche à former cette imprudente 
attaque. 

Cerné de tous côtés , j’ai voulu voir par moi- 
même quelles forces et quelles troupes compo- 
saient le cordon depuis Réthel jusqu’à Bertrange : 
En conséquence , je suis sorti à l’improviste hier 
soir sur les cinq heures , à la tête de toute ma 
cavalerie, qui consiste en ii 5 hommes. Profitant 
de diflTérens bouquets de bois pour cacher ma fai- 
blesse et favoriser ma retraite , eu cas d’attaque , 
a,' Pkiuouc. Tom. /. S 
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je. me suis hardiment engagé dans la forêt d* 
Kuntzic avec 5o hommes. Là, passant au trot, 
afin ipe l’ennemi ne pût pas être averti de nroa 
8rri><'e , je suis tombé droit sur le camp de M. 
d’Aiiti«hamp , qui n’avait pas même de vedettes 
sur les hauteurs , et que j’eusse enlevé , sans 
difiïtulié , si j’avais eu 5oo hommes avec moi , et 
qi;e j’eii.sse pu faire surprendre ou attaquer en 
iiiénic-icms Royul-Allfuiand que je laissais derrière 
moi ù llinngc. 

Aiais ii’ayaut pas les moyens d’entreprendre rien 
de scmhlahle , je me bornai à mon objet principal, 
ru r<'( onnaissani le ranip de Walmestroff , com- 
posé de la gendarmerie et dn régiment de Saxe , 
hussards. 

Lorsque je les vis prêts à monter à cheval , je 
Die relirai au pas à travers des claires voies , en 
laissant des tirailleurs sur la hauteur. 

Bientôt M. d’Aniichaïup me suivit , et voyant 
mou petit nombre , il divisa sa troupe , très-bien 
montée , en trois colonnes pour in’euvclopper. 

Alors j’avais déjà passé trois bouquets de bois , 
et il fut arrêté par l’opposition subite des dilTérena 
pelotons que j’y avais laissés , qu’il prit pour des ^ 
têtes de colonne , et qui lui tirent craindre d'êtra 
euvelopiié lui - même ; de sorte qu’il ne me servit 
plut qu’avec une extrême circonspection. Cepen- 
dant , appelant à moi ces peloious l’un après l’au- 
Ue , il huit par juger ma maumuvre , et essaya d« 
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me charger dans lua ralraite , que je faisais trcs^ 
doucemcnti 

Mais à l’instant oh il crut me tenir , je le saluai 
à coups redoublés de quatre pièces de canon , qui 
lui firent rebrousser chemin à toute bride ; et 
comme le jour commençait à tomber , et que 
l’ennemi regagna les bois , j’ignore la perte qu’il 
a faite. 

D’un autre côté, Royal- Allemand , placé à 
Illange , étant contenu par des tirailleurs d’infan- 
terie cachés dans le bois de la haute Yutz , n’a 
pas osé m’attaquer par derrière. 

Je suis entré dans tous ces détails , parce que 
la garnison et les citoyens , témoins du haut des 
remparts , ayant été inquiets de moi , pourraient 
rapporter le succès de cette escarmouche connue 
une victoire ; et qu’il est bon d’établir la vérité 
des faits. 

Signé WlMPFïîf , maréchal de camp^. 
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L’an premier de la République française. 



CONVENTIONNATIONALE. 



SéAItCF. Dü 37 SEPTEMBRE. 

L’Assenibl<<e reçoit l’oiTrande d’un grand nombre 
de dons patriotiques , et en ordonne la mentioa 
honorable à son procès-verbal. 

On fait lecture de plusieurs lettres et adresses , 
qui sont renvoyées aux Comités quelles concer» 
nent. 

Le département de la Charente inférieure fait 
passer à l’Assemblée son adhésion au décret qui 
abolit la royauté en France. 

Les administrateurs du département des Bouches- 
du-Rhône demandent qu’il soit fait de ce dépar- 
tement une exception au décret relatif à la prohi- 
bition de la sortie des piastres. 

Celte adresse est renvoyée au Comité des mon- 
naies. 

Ponté-CouUn ofiûre , au nom du son père , an- 
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cien officier , une croix de Saint*Louis que lui 
ont méritée ses longs services militaires. 

L’Assembltte ordonne mention honorable. 

Chassay , secrétaire , fait lecture du procès-vep- 
bal de la séance du mardi matin 35. 

Buzot observe que le procès-verbal est trop dé- 
taillé : il demande une nouvelle rédaction. 

Cette proposition est adoptée. 

Un particulier offre une somme de i4o liv. } 
tant pour les frais de la guerre que pour les veuves 
et orphelins de la journée du 10 . 

Babaut fait lecture de la traduction de la lettre 

adressée hier à l’Assemblée par le maréchal Luck- 

ner. Elle es t ainsi conçue : 

» 

Messieurs , appelé k Paris par le conseil exécutif 
provisoire , pour examiner avec lui les opérations 
de cette campagne , je m’y suis rendu aussi-tât 
on j’ai vu messieurs les ministres. Je m’empressai 
cependant de comparaître à la Convention natio- 
nale , Assemblée en qui réside toute puissance et 
le véritable pouvoir. 

Je ne viens pas , messieurs , pour vous faire 
des complimens sur vos lois. Vous avez érigé le 
royaume en république ; fort bien , j’obéirai k la 
nation ; mais s’il est du devoir du soldat de veiller 
'à son poste , son poste ne doit- il pas être stable 
et désigné , son poste ne doit-il pas être honora- 
ble ? Je ne peux vous le taire , messieurs , la ca- 
lomnie s’élève sur ma tête , et peu-à-peu m’eur 
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vironne. J'ai dit, il y a long>tems , que je n'a vaut 
pas l’usage de la langue française ; mais j'ai le cœur 
français. Je ne connais pas l'art de bien parler , 
niais je sais me battre , quoi qu'il eu soit. L’on 
parle contre quelques expressions de mes lettres; 
mais on sait que je ne les fais pas , et on oublie 
que je n’ai jamais abandonné , et que je n’ai pas 
souiïcrt que personne abandonnât le poste que la 
patrie m’a confié; On oublie ma conduite â Cour- 
irai , mes débats avec un mauvais ministre et avec 
Lafayeite, vis «à- vis duquel j’étais dans une telle 
position , que j’ai toujours craint qu’il ne me mît 
dans le plus cruel embarras. On ne parle pas de 
ma conduite relative à l’événement du 10 août , 
et de ma constance à faire taire tonte opposition , 
en attendant l’arrivée des commissaires de l’As- 
semblée nationale , qui , j’ose le dire , n’ont rien 
fait autre chose que d’accélérer mon ouvrage. On 
tait mes voyages cputiuuels e( ma coustante vigi- 
lance i mais on parle contre moi de l’événemen^^ 
du 10 août. J’ai, dit-on, fait faire des logemens 
pour marcher vers Paris ; et ce soupçon fut suf- 
fisant pour me destituer. MM. les comroisaires de 
l’Assemblée nationale arrivent , la jour luit , et je 
me suis vu généralissime ; mais est-ce pour com- 
mander , pour diriger les urmées vers le point 
milieu de l’action ? Non , c’est pour aider les gé- 
néraux de mes conseils. Ou m’avait j^é dans Châ- 
lüus , j’ai oh^ij mais tanldice sont les volontaires 
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4)ue je renToyais qui s’élèvent contre mol , comiua 
ai j’avais fait autre chose que ce que fout tous les 
généraux , qui est de renvoyer les voloutaires pour 
les former , et de les éloigner de l’ennemi jus- 
qu’à ee qu’ils soient formés ; tantôt cin assure que 
je n’avais pas la coufiance des soldats , coin me 
•i en criant contre moi auprès des nouveaux ve- 
nus , on pouvait m’enlever l’amour de ceux <['ii 
m’ont vu avec eux au feu. On dit que j’ai un fils 
•U service de l’empereur , tandis que mes deux 
fils sont au service du Dannemnrck. 

Ce qu’il y a de sur , c’est qu’ils n’ont jamais 
donné occasion de plainte à la France. En général, 
un mal suit l'autre : on perd la lionne opinion 
qu’on a de moi ; on m’appelle à Paris , et l’en- 
uerai prend les frontières. Je remercie le ministère 
de ce qu’il ne s’est pas appesanti sur les soupçons 
que mes lettres pouvaient lui donner. C’est une 
marque de son patriotisme ; car il est teins , j’en 
conviens , que tous les hommes douteux soient 
éloignés ; mais il est tems aussi que la confiance 
renaisse envers ceux qui se prononcent de manière 
à ne pouvoir plus être rangés parmi les douteux. 
Mandataires de la nation , Luckner no vient pas 
auprès de vous pour $e plaindre ; mais il vient 
pour faire sa profession de fui ; il aime la nation. 
Honoré dans plusieurs états. Il a voulu finir de 
vivre dans celui où il a été le plus estimé , ayant 
passé par tous les grades qu'un militaire puisse 




b8o du !>7 SEPTEMBRE I7gi> 

obtenir. Il veut terminer sa vie avec honneur ; il 
te croit incapable de souiller son honneur ; il ne 
désire autre chose que de sacrifier sa vie au ser- 
vice d’une grande nation qui s’est tant sacrifiée 
pour sa liberté. Ce général peut parler d’hon- 
neur , car il a fait du bien sans nombre ; car 
tout est compris dans l’honneur cher à la nation 
française. Pourquoi faut -il doue qu’au lieu de 
pouvoir conduire les troupes à la victoire , il se 
voye obligé de se rendre dans cette enceinte pour 
se justifier. Quoi qu’il en arrive , recevez le ser- 
inent qu’il fait d’une fidélité en tout point , et 
d’une obéissance sans 6n. 

Signé, le maréchal LucrNER. 

Sur la proposition de Lacroix , l’Assemblée dé- 
crète que les membres du comité militaire qui ne 
seront pas rendus au comité demain à neuf heures 
du matin , seront remplacés par les suppléans. 

Un membre propose qu’il soit nommé deux se- 
crétaires pour rédiger les procès-verbaux. 

On demande l’ordre du jour. 

L’Assemblée passe à l’ordre du jour. 

Un bataillon de 5oo volontaires de la ville de 
Lisieux défilent dans l’Assemblée , et prêtent leur 
serment. 

Larivière propose k l’Assemblée de décréter que 
la ville de Lisieux a bien mérité de la patrie. 

*** J’observe que d’autres villes ontfourni au- 
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tant de vulontaires que la ville de Lisieux , et qu» 
cependant l’Assemblée n’a pas déclaré qu'elles 
avaient bien mérité de la patrie. Je demande qu’il 
ne soit pas fait d’exception en faveur de celle-ci , 
et que l’Assemblée passe à l’ordre du jour. 

L’Assemblée passe à l’ordre du jour. 

Yhuriol. Des nouvelles alarmantes ont déterminé 
l’Assemblée nationale à envoyer trois commissaires 
à Orléans pour y rétablir le calme. Des agitateurs 
ont été envoyés dans toutes les parties de la ré- 
publique pour y semer la discorde. La proclama- 
tion du danger de la patrie a engagé tous les 
bous citoyens k se réunir dans leurs sections pour 
y prendre des déterminations convenables aux cir- 
constances. Le calme régnait dans cette cité lors- 
que des étrangers arrivent , forment des groupes , 
cherchent à agiter le peuple et à préparer une 
insurrection. Le dimanche i6 du présent, ils 
s’assemblent en grand nombre dans une place 
de la ville où se tient le marché ; ils accusent 
un marchand de blé de la rapidité avec laquelle 
il s’est enrichi , et se plaignent de la cherté du 
pain. L’imprudent répond qu’il lui importait peu 
quef prix se vendait le pain , que quand il se 
vendrait a4 sous la livre , il n’en manquerait pas. 
A l’instant la multitude fond sur lui : son corps 
est mis en pièces et traîné dans les rues , et sa 
tète portée au bout d’une pique., La garde natio- 
nale se rassemble : ou charge les canons pour 
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essayer d’arrëier ia fureur des brigands. Par mati 
beur le fusil d’un garde national part en l’air ; 
on crie à la trahison. Le citoyen qui portait la 
tête du particulier massacrd , te présente an mi- 
lieu de la multitude. Tont le monde cris qu’on 
décharge le canon. Par un acte de prudence , la 
garde nationale obéit. Le peuple ne s’en tient 
pas là; il se porte dans deux maisons et les livre 
an pillage. — On recharge les canons : malheu- 
reusement une flaméche tombe sur un caisson 
de poudre : le feu se communique à un canon 
dont le coup en partant tue 6 personnes. La dé- 
vastation continue. — Une justice barbare est 
rendue ; les brigands eux-mémes sont précipités 
dans les flammes. — On force les administra- 
teurs de taxer le prix du pain. — Les officiers 
municipaux se répandent dans divers quartiers de 
la ville ; ils parlent , et ne sont point écoutés. La 
loi martiale est proclamée. Ce signe de mort était 
encore déployé à la maison commune , lorsque 
vos commissures sont arrivés. Leur première dé- 
marche fut de lire tous les procès-verbaux et de 
vérifier tous les faits. 

La nouvelle du décret qui ordonne le renou- 
vellement des corps administratifs , a été reçue 
avec la plus grande joie. Des lutines et des divi- 
sions se manifestèrent entre les manufacturiers et 
les propriétaires. Ces dissentions pouvaient opé- 
rer 1a ruine de la ville d’Orléans. Vos commii- 
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•aires les ont calmées et rétabli entre eux la bonne 
intelligence. Le, peuple désirait que le pain fdt 
vendu livre à livre chez les boulangers ; il l’a 
obtenu. Enfin , le calme étant parfaitement réta- 
bli , les citoyens satisfaits se réunissent pour cé- 
lébrer une fête à l’occasion de l’abolition de la 
royauté en France, Les commissaires , accompa- 
gnés des corps administratifs , partent de la maison 
commune pour* assister à cette cérémonie. Des 
illuminations , des cris de vive la Liberté et l’Ega- 
lité , vive la Convention nationale y vive la Répu- 
blique française , retentissent de toutes parts. De 
retour à la maison commune , vos commissaires 
ont recueilli le témoignage flatteur de la satis- 
faction publique. Le peuple a fait le serment de 
maintenir la sûreté des personnes et des pro- 
priétés , etc. 

Manuel. La ville d’Orléans ne fait encore que 
se traîner dans le chemin de la révolution. Il 
est nécessaire qu’on sache que l’égoïsme domine 
dans cette ville , et qu’il y a un grand nombre 
de millionnaires insoucians , qui , depuis le com- 
mencement de la révolution , n’ont pas encore 
fait le nmindre sacrifice pour elle , et qui vous 
diraient , comme cet homme à qui on aniion- 
çait que le feu était à sa maison : Allez le dira 
à ma femme f je ne me mêle pas des affaires dit 
ménage. Les citoyens d’Oiïéans m’ont cliargé de 
vous présenter une pétition eu leur nom , par* 
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laquelle ils demandent des secours. Mais il m» 
semble que ces maux doivent être réparés par 
ceux qui les ont soufferts. Je demande donc , 
qu’il soit levé une imposition sur la ville , qui 
pèsera particuliérement sur les riches , pour leur 
apprendre que lorsqu’un incendie se manifeste , 
on doit s’empresser d’en étouffer les premières 
étincelles. Nous avons dit au peuple quelques vé- 
rités , parce qu’il faut dire la vérité au peuple 
comme aux rois ; nous lui avons donné quelques 
instructions , par lesquelles nous lui avons appris 
que si le despotisme ne peut se soutenir que par 
les crimes , une république ne peut se soutenir 
que par les vertns. 

CoUot-d‘ Herbois. La Convention n’a pas statué 
sur la lettre du maréchal • Luckner ; sans doute, 
elle doit être renvoyée à un comité. Le maréchal 
Luckner n’a pas répondu â la plus grave des 
objections qu’on lui a faites ; c’est de n’avoir pas 
fait le procès au traître Jarry. Lorsque nos pha- 
langes seront prêtes à entrer sur le territoire des 
tyrans , ceux-ci ne manqueront pas de rappeler 
à leurs esclaves l’affaire de Courtrai. Il faut donc 
que ce crime ne reste pas impuni plus long-tems. 
Il faut faire le procès à Jarry. ( Un membre 1 
n est soustrait. } S’il est soustrait , il faut tou- 
jours prononcer sur son crime i s’il est soustrait, 
il n’échappera pas du moins à l’exécration publi- 
que. Je demande que Luckner ne puisse sortir 
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de Paris avant que la Conveation ait prononcé à 
•on égard. 

Cette proposition est adoptée , et sa lettre est 
renvoyée au comité militaire. 

Un des commissaires envoyés pour prendre 
connaissance de la manufacture d’armes de Mau- 
beuge , annonce que la commission des armes 
lui fera son rapport à cet égard le plutôt 
possible. Il lit une note d’où il résulte que les 
travaux de cette manufacture se continuent tou- 
jours malgré les entraves qu’y apportent les Autri- 
chiens, et qu’elle peut fournir i4 à i 5 mille armes 
par an. 

Duhem offre à la patrie, au nom des officiers 
de la garnison de Maubeuge , une somme de 
545 liv. en assignats. 

Bréart , l’un des commissaires envoyés à la 
manufacture de Charlevillo , fait un rapport du- 
quel il résulte que la nouvelle organisation de 
cet atelier a éprouvé quelques obstacles , mais 
que , dans son état actuel , elle peut fabriquer 
3000 armes à feu par mois , et que bientôt elle 
en fabriquera 3 ooo , indépendamment des outils 
de campement. Il ajoute t|ue Mézières qui était, 
U y a un mois , dénué de toute ressource mili- 
taire , par les trahisons de l’ancien pouvoir exé- 
cutif, a été mis, depuis l’arrivée des commis- 
•aires de l’Assemblée nationale, dans un éia( 
imposant de défense. 
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Albitt« et Lecoinire, cominissBircs envoyas danl 
les cinq déparlcmens situés au Nord de Paris , 
rendent compte des succès de leur mission. Ce 
compte n’est qu’un résumé sommaire des lettres 
qu’ils écrivirent de Versailles , d’Evreux , de Li- 
sieux et de Rouen à l’Assemblée législative. Par* 
tout ils ont remarqué confiance pour les repré- 
sentans de la nation ; patriotisme et courage dans 
le peuple , indilTérence chez les riches , pusillani- 
mité , fcuiilantisme dans la plupart des corps 
administratifs. Ils proposent , d’après les rensei- 
gnemens qu’ils ont recueillis , le renouvellement 
de la régie des poudres et des administrateurs 
des postes , la vente des biens immobiliers des 
émigres , la réduction des pensions des prêtres 
non employés , et le rétablissement de la loi 
des passe-ports. 

Cambon. Le trimestre d’octobre est une échéance 
de paiement , il fant y pourvoir ; mais jetons un 
coup -d’œil sur nos créanciers , et soyons aussi 
exacts à faire honneur aux dettes légitimes , qus 
rigoureux envers ces conire-révoltilionnaires, sang- 
sues de la république. Je veux vous parler des 
mauvais prêtres. 

L’Assemblée législative a déjà préparé tons lea 
moyens qui étaient en son pouvoir. La déportation 
d’un très-grand nombre les met hors d’état do 
fournir un certificat de résidence. A l’égard de 
ceux qui nous restent > une réduction sur leurs 



Digitized by Google 




Dü »7 SEPTKMBRR 170a. 387 

traileraeus me parait aussi juste qu’indispensable. 
Je vous propose de décréter que le max'inum du 
traitement des non-fonciiotiuaires sera , à compter 
du octobre, de 1,000 liv. par an. 

Simon. Les calculs économiques des ci - de- 
vant évéques , des abbés>commandataires et autres 
avaient démontré que la somme de' 5 oo livres 
sullisait à un prêtre ; c’est donc le maximum 
que je propose. 

Lacroix. Pourquoi payer des prêtres d’avance, 
quand des pères de famille , quittant leurs affai- 
res pour se charger des places d’administrateurs,' 
ne sont payés qu’à la fin du trimestre ? N’est-ce 
pas faire trop d’iionneur à ces êtres inutiles 
que de les assimiler à des hommes vertueux et 
travaillant pour la chose publique. Décrétez donc 
qu’ils ne seront payés qu’à la fin du trimestre , 
et vous aurez le tems d’ici-là de régler leur trai- 
tement. 

Manuel. La question du clergé est aussi mûre 
que celle de la royauté. 

Danton. Par moliou d’ordre, je demande que, 
pour ne pas vous jeter dans une discussion Im- 
mense , vous distinguiez le clergé en général des 
prêtres qui n’ont pas voulu être citoyens ; occu- 
pez-vous à réduire le traitement de ces traîtres 
qui s’ingraissnient de sueurs du peuple , et ren- 
voyez la grande question à un autre moment. 
^ On applaudit. | , 



Digilized by Google 




a88 no *7 septf.mbrk 1792. 

Après quelques débats , la Convention charge 
ton comité des finances de lui faire un rapport 
sur la question de la suppression des pensions 
accordées par l’Assemblée constituante aux prê- 
tres sans fonctions , sauf les exceptions qui pour- 
ront être faites pour les prêtres séculiers qui jus- 
tifieront de leur civisme , et pour les ecclésiasti- 
ques réguliers qui , ayant renoncé à leurs biens 
patrimoniaux et à toute succession , ont droit aux 
secours de la nation. 

Elle rend ensuite , sur la proposition de Camus , 
le décret suivant: 

La Convention nationale décrète que les pen- 
sions accordées aux ecclésiastiques , tant réguliers 
que séculiers non employés , seront réduites de 
manière à ce qu’elles ne puissent excéder la somme 
de 1,000 liv. , et qu’à «l’avenir ces pensions ne 
seront plus payées d'avance. 

La séance est levée à cinq heures. 



SÉANCB 
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5 ^ÎA^CE DÜ à” SEPTEMBRE AU SOIR.’ 

Le vice » président , Condorcet, occupe le fau»* 
teuil. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre da 
niiiiistic de la guerre sur l’état actuel de nos 
artnéest 

Elle est renvoyée au comité de la guerre. 

On lit une lettre trouvée dans la poche dai 
prince de Ligne , tijc à l’affaire de la Croix-aux*: 
Bois , le 1.4 septembre 1792, datée du camp d» 
Boux. En voici l’extrait. 

“ Nous commençons à être assez lat 

de cette guerre où MM. les émigrés nous pro^ 
mettaient plus de beurre que de pain; mais noua 
avons à combattre des troupes de ligne dont 
aucun ne déserte , des troupes nationales qui 
restent : tous les paysans qui sont armés , ou 
tirent coutre nons , ou nous assassinent quand 
ils trouvent un homme seul ou endormi dans uua 
maison. 

Le teins, depuis que nous sommes en France,' 
est si détestable , que tous les jours il pleut à 
verse; et les chemins sont si impraticables, qu* 
dans ce moment nous ne pouvons tirer nos ca*' 

a.* PÉRlODB. T»m, l, T 




«90 >7 BF.PTRMBRB I79S>- 

Doiis ; de plus , la fainiae. Nous avons tout le 
mal imagiuable pour que le soldat ait du pain , 
et la viande manque souvent. Bien des olHciers 
6ÜIU ciiu] , six jours sans trouver à manger chaud. 
Nos souliers et capotes sont pourris, et nos gens 
commencent à être malades. Les villages sont 
déserts, et ne fournissent ni le'gumes, ni eau-de- 
vio, ni farines. Je ne sais comment nous ferons , 
et te que nous deviendrons. 

Quelquefois on se donne le petit plaisir comme 
nmi 

L’écrivain en rcste-là , et il n’a , sans doute , 
pas eu le lems de terminer sa lettre. 

‘ Tour copie conforme à l’original. 

Signé, DcmoüRIF.R, 

< Le citoyen Lescot , père de famille , septuagé- 
naire , et agent de la monnaie d’Orléans , fait 
don d’un assignat de 8o livres. 

La municipalité de Paris demande que pour 
le renouvellement ordonné de cette municipa- 
lité , on déroge à la loi du mois de mai 1790, 
concernant l’élection par scrutin , et demande 
que les citoyens puissent élire L haute voix. 

L’Assetpblée passe à l’ordre du jour. 

Le citoyen Belair , directeur des travaux du 
camp sous Paris, se présente à la barre, et ht 
un long mémoire sur ces travaux. 

il est renvoyé à la comaiissiou du camp. 




« 
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Merîm. Je demande à lire nne lettre que j’ai 
reçue de Thionville. “ Je vous dirai simplement 
que pendant que nos ennemis faisaient feu suc 
nous , nos citoyens étaient d’un sang froid et 
d’une tranquillité admirables; on u’entebdait pai 
une femme dire un seul mot. Les personnes qui 
avaient été le plus maltraitées ne se plaignaient 
point ; au contraire , on regardait comme un 
Lonneur d’avoir reçu quelques bombes. No» 
ennemis sont toujours campés aü- dessous du 
bois de Vinneranebe s mais nous ne les crai'* 
gnons pas. Nos citoyens aiment tous mieux s’en» 
sevelir sous les ruines de Thionville , que de lu 
livrer. Ou a enlevé ces jours derniers un maga- 
sin de fourrages à l’ennemi. On chantait en ren- 
trant l'air ça ira. Les assiégés ont planté suc lé 
rempart un cheval de Lois , avec une botte da 
foin à la bouche , et y ont mis pour inscription i 
Çuand le chet>al mangera ce foin, Thionville sd 
rendra. Quoique notre artillerie envoya tous les 
jours des bombes , des boulets et des obuses à. 
rcnneini , cela n’cmpéche pas la gaîté de régneC 
parmi nous. Dimanche, nos femmes et nos fille» 
dansaient autour de nos batteries. Jamais on n’é 
vu une ville aussi tranquille et aussi gaie. Je no 
, »ais qui a si mal informé Carra , pour qu’il ait 
• .mis dans son journal que le feu n’a duré qu’un 
quart- d'heure , «t que nous a’avions reçu que 

T a* 
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trois bombes. II a commencé à minuit , et n élaib 
pas fini à deux heures. Nous avons reçu plus de 
mille bombes , et trouvé 80 obuses du poids de 
1 1 livres chacune. Ce matin , le général est re- 
venu avec i5 voilures de farine, viandes salées, 
savon , etc. , d’un magasin enlevé à l’ennemi, 
N’njant pas assez de voilures pour amener toulea 
les provisions , il a fait jeter le reste dans la ri- 
vière. On évalue celte prise au-delà d’un mil- 
lion. » ( On applaudit. ) 

La ville de Thionville a jusqu’ici tenu en échec 
une armée de aS.ooo hommes Autrichiens et Hes- 
sois. La garnison a souvent été obligée, et je dis 
ce fait les larmes aux yeux , de tirer sur mes 
malheureux concitoyens que l’ennemi forçait d’ar- 
racher les palissantes qui sont autour de la ville. 
Soyez certains qu’ils ne se rendront jamais, fis 
me ressemblent tous : il n’en est aucun qui n« 
veuille donner sa vie pour la Liberté. Thionvill» 
sollicite 20,000 livres pour s’approvisionner et 
faire des dépenses forcées. Je demande que celta 
somme lui soit accordée. 

Après quelques débats , cette proposition est 
décrétée. 

Foucher , au nom du comité des assignats i 
propose et l’Assemblée adopte le projet de dé-; 
cret suivant : 



\ 
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La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des assignats et mon» 
Baies , décrète ce qui suit : 

Le marché passé, le ai de ce mois, avec la 
dame veuve Lagarde <, co- propriétaire avec ses 
£ls , des manuiactures de Courtalin , pour la four- 
niture de trois mille rames de papier destiné aux 
trois cents millions d’assignats de 5o livres , à 
raison de 5o livres la rame. 

Le marché passé, le aa du même mois, avec 
le sieur Anisson ,' pour la fourniture de 750 ra- 
mes de papier destiné aux trois cents millions 
d’assignats de aoo livres, à raison également de 
5o livres la rame. 

Et le marché passé , le 30 du même mois , 
avec le sieur Pierre , pour le timbrage des 
assignats de a5 sous , à raison de 6 livret la 
rame. << 

Tous les marchés sus énoncés seront exécutés 
aux clauses et conditions qu’ils renferment. 

Députation du comité de Surveillance de la Com- 
mune de Paris. Les administrateurs du comité de 
surveillance de la commune dé Paris ont été ca- 
lomniés. Forts de leur conscience , ils ont cher- 
ché à déjouer tous les complots , à dévoiler toutes 
les trames; ils en tiennent le hl; ils ont les preuves 
de la trahison des grands conspirateurs. Quel- 
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ques anarchistes craignant la lumière qulls vont 
répandre , voudraient les écarter. Les membres 
du comité de surveillance demandent et sont 
prèu à continuer leurs fonctions, sous leur res- 
ponsabilité. 

Cette pétition est renvoyée au comité de sûreté 
générale. 

Une députation de la commune de Paris de- 
mande à être autorisée à tirer des maisons des 
émigrés et notamment du château de Brunoy 
des matelas pour coucher les volontaires natio- 
naux , qui passent pour aller anz camps on aux 
{[ontières. 

Léonard-Bourdon reprend la suite do la dis- 
cussion suc le réglement. Plusieurs acücles sont 
adoptés. 

' La séance est levée à onze heures et demies 
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Xietlre du ministre de l'intérieur , Roland , lut, 
dans la séance du mardi 35 septembre , au 
matin, ^ 

Bappcië au ministère par une confiance hono- 
rable , je n’ai calculé ni mon repos , ni les dan- 
gers ; je n’ai vu que mes devoirs , j'ai voulu le 
remplir. 

J’avais acquis , peut - être , ce qui suffit à 1 
gloire ; j’avais fait quelque bien et prouvé que , 
pour l’opérer , aucune considération n’était ca- 
pable d’arrêter mes efforts ; mais le citoyen ne 
croit jamais avoir acquitté son tribut , tant qu’il 
lui reste à faire des sacrifices , et que la patrie 
les lui demande. 

Je suis doue rentré dans la carrière ; elle était 
plus pénible encore. Cn homme courageux, nourri 
dans l’exercice des vertus austères , lutte aisément 
contre les rois; mais lorsqu’il faut, au sein mémo 
des révolutions, marcher au milieu des défiances, 
braver les clameurs de tant d'intérêts divers , et 
soutenir l’empire de la loi , ou la réclamer opi- 
niâtrément contre les passions qui la méconnais- 
sent , il faut plus que du courage. L’étendue de 
cette tâche ne m’a point étonné. Il est facile 
d’être grand quaid on s’oublie soi-même , et l'oa 
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est toujours puissant quand ou ne craint pas la 

mort. 

La Convention nationale vient ouvrir un nouvel 
ordre de choses. Elle donne au génie de la li- 
berté le plus grand essor ; elle réunit les espé- 
rances , elle fonde le bonheur et la gloire de« 

^ Français sur des bases inébranlables. La majesté 
de son caractère imprime au gouvernement plus 
de grandeur : à son abri , le ministère éprouvera 
moins de chocs , et son action éprouvera moins 
d’entraves. 

A ce même instant je me trouve appelé dans 
. la Convention nationale par le département de 
la Somme. J’accepte , avec gratitude , ce nouveau 
témoignage de confiance. Je dépose , sans hésiter , 
la portion de pouvoir dont l’exercice m’était confié, 
et je me range parmi les représentans du peuple , 
dont je n’ai cessé de rappeler les droits en pu- 
bliant les devoirs. Je m’honore d’avoir exercé ce 
pouvoir de manière à fixer le choix de mes con- 
citoyens , pour concourir aux nouvelles lois qui 
doivent le régler, et je rends hommage à la di- 
gnité du législateur , dont j’accepte les fonctions 
augustes. 

Je ne dois pas dissimuler à l’Assemblée que 
l’importance du département de l’intérieur exige 
un choix sévère et juste , un homme également 
propre et capable, ludcpendamment de la corj;e«r- 
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pondance administrative , dont l’étendue et les 
dilïlcultés ne peuvent être bien senties que par 
ceux mêmes qui en sont chargés ; indépendam- 
ment de la variété , de la multiplicité des afiaires 
chaque jour renaissantes , la partie des subsis- 
tances pour une famille de vingt-cinq millions 
d’individus , dans ces momens ou l’inquiétude 
naturelle , l’erreur et la malveillance arrêtent la 
circulation et suscitent des troubles , demande la 
surveillance la plus active , les calculs les plus pro- 
fonds et la pins grande prudence. 

Ajoutez à cette source d’agitations les derniers 
efforts du fanatisme , les diflicultés qu’il apporte 
à l’exécution des lois relatives aux prêtres : les 
difficultés non moins grandes qui résultent de 
l’irapaiicnce ou de la colère du peuple long-tems 
trompé , et que ses ennemis poussent à bout , 
afin de se procurer quelques ressources dans ses 
excès ; ajoutez tout ce que produisent des con- 
tradictions , des habitudes et la haine de la féo- 
dalité , et vous aurez un faible aperçu de la lâche 
immense du ministre de l’intérieur. 

Je ne crains pas de le dire : quelles que soient 
la sagesse et la vigueur de la Convention natio- 
nale , le salut de la France est compromis , si le 
ministre ne connaît point ou remplit mal ses nom- 
breux devoirs ; car ses erreurs ou sa négligence 
peuvent laisser éclater dans l’empire des germes 
de division qu’ou ne pourrait plus étouffer. 
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il est , sans doute , plusieurs citoyens capables^ 
d’occuper cette place difficile ; j’en connais un seul,' 
et je le nommerai ; aussi modeste qu’il est saga 
et instruit , son caractère est apprécié de toua 
ceux qui l’approchent ; mais ses connaissances na 
peuvent l’être que de ceux qui l’ont tu travailler. 
Versé dans les différentes parties d’administration 
qui l’ont occupé long-tems , qu’il avait abandon- 
nées , ainsi que la fortune qu’il méprise, pouc 
chercher la paix et la liberté dans les montagne» 
du la Suisse , il est revenu en France à l’époqun 
de la révolution , afin de servir cette liberté donc 
il est digne. Je dois à ses sages conseils d’avoir 
rempli mon devoir , avec facilité , dés les premiers 
jours de mon entrée au ministère. Ennemi d« 
toute espèce d’éclat , il a souvent refusé des places 
et son dévouement à la chose publique a pu seul 
lui faire accepter une commission difficile dont le 
ministre de la marine l’a -chargé pour Toulon. 
Alais il servira la république plus utilement eur 
core au ministère : il a déjà été question de l’y, 
porter une fois. Nouvel Abdolonyme , il doit êtra 
appelé au poste où sa sagesse peut opérer le plus 
de bien , c’est le vénérable Pache , membre ac- 
tuellement du département. J’acquitte ma con- 
science , et je sers ma patrie en l’indiquant. 

Si l’Assemblée porte son choix sur lui , j’at- 
tandrai «on retour panr lui remettre le porte- 
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feuille i et je suivrai jusque-là les affaires do 
l’administraiion , en m’interdisant les fonctions 
de législateur , persuadé que la cumulation des 
pouvoirs est un abus réprouvé par la raison et 
la saine politique. Dans le cas contraire , je eédo 
à l’instant la place à quiconque sera nommé pour 
la remplir. Dans toutes les suppositions , ferma 
à mon poste , fidelle à mon pays , je dirai hau- 
tement la vérité que je crois utile , je ferai la 
bien qu’il me sera permis , et j’aurai mérité da 
finir ma carrière en Républicain , dont j’ai tou- 
jours professé les principes , développé le carac- 
tère et conservé les mœurs. 



Signé, Roland. 
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NOUVELLES. 

P O L O G N K. 

Varsùvte, le 8 septembre. — L’empressement 
avec lequel les corps de initier , les clergés, les 
chapitres , ont prélé le nouveau serment • afiliga 
riiomme sensible et philosophe. Mais n’ignorant 
pas que celte espèce d'hommes est par-tout la 
meme , il se console en reposant set yeux sur 
ces hommes qui , après avoir lutté contre la tyran- 
nie , élèvent encore , au milieu des fers , une 
voix courageuse et consolante. 

Les juridictions municipales , tant de la vieille 
que de la nouvelle ville , ont été rétablies sur 
l’ancien pied ; et le ag , elles ont prété serment 
d’obéissance et de fidélité à la confédération gé- 
nérale pardevant ses délégués. M. Ozarowski , 
qui préside la délégation , pour consoler les ma- 
gistrats de l'abolition des droits qui leur avaient 
été accordés par la dernière diète , leur a adressé 
un discours , conçu avec beaucoup d’art , qu’il 
a terminé ainsi : 

“ On ne peut , sans contredit , apercevoir 
dans les lois décevantes , créées en votre faveur 
par la dernière diète , rien qui pût ni perfec- 
tionner , ni améliorer votre sort. Mais la séré- 
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nissime confédération de la couronne , qni voii» 
parle aujourd’hui par l’organe de scs représeu- 
»ans , ne cherche point comme cette diète à vous 
éblouir par les vaines fumées de l’orgueil : elle 
ne vous propose point un objet d’espoir éphé- 
mère ; elle ne vous offre pas un bonheur ima- 
ginaire et quelle ne puisse réaliser. Elle vous 
assure , elle vous garantit de la manière la plus 
solennelle , que jamais elle ne séparera son in- 
térêt du vôtre , non plus que de celui des autres 
villes ; quelle veut et qu’elle saura faire revivre 
le règne des lois antiques , de ces lois dont tant 
de générations ont éprouvé les heureux effets ; 
qu’elle réformera tout ce qu’elles pourraient avoir 
de défectueux , d’iucompatiblc avec votre intére't 
actuel ; qu’elle cherchera tous les moyens do 
donner à leur exécution tout le nerf, toute Véner- 
gie dont elle est susceptible; qu’enfin , vous re- 
gardant tous comme les enfans d’une mère' com- 
mune , elle sera toujours prête à vous rendre 
toute la justice qui vous est dûe , et de la ma- 
nière la plus efficace et la plus prompte 

Venez donc prêter à la sérénissime confédération 
générale , un serment que nous sommes autori- 
sés à recevoir de vous , un serment qui devien- 
dra le garant de votre fidélité et de votre soumis- 
sion ; bien sûrs qu’elle ne vous engage à cette 
démarcha , que pour raudra d’autant plus iné- 
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liranlahie la base sur laquelle elle veut faire re-*' 
poser votre bonheur. » 

Tous les coqss de métier se sont rendus à 
lTi6tel -de -ville , selon tordre qiiU en avait reçu, 
pour y prêter serment à la confédération gé- 
nérale de la couronne. Les communautés de 
marchands ont été convoquées dans le même 
lieu , et pour le même objet. Les gazettes , 
transformées en bulletins russes , ne sont pleines 
que de pareilles accessions et prestations de ser- 
ment. 



Allemagne. 

J'icnne , le 10 septembre, — lia été dernière- 
tnent question dans une coniérence extraordinaire 
de nouvelles mesures à prendre contre la France. 
On en ignore le résultat. — On assure qu’il sera 
convoqué un congrès de toutes les puissances de 
l’Knrope à Luxembourg. Là , en vertu de leur 
étroite confraternité avec S. M. T. C. Louis XVI, 
les princes disposeront souverainement du sort de 
la France, Les ministres les plus actifs en intri- 
gues , MM. de Spielinann et Merci-d'Argenleau 
en sont , dit- on , les organisateurs. 

Un Français , nommé Toulongeort , vient d’en- 
trer au service de l’empereur. On a payé sa lâcht 
trahison du titre da licuteuaut- général. 
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Francfort , /« i5 septembre. — Le a de ce mois , 
il a élë publié dans l’Autriche antérieure , ou les 
4tats que la maison d’Autriche possède d.ins le 
cercle de Souabe , un ordre qui reiifcniie les 
points suivans : 

i.o II est défendu à tous les ministres et ma- 
gistrats de donner des passe-ports à des Français, 
pour venir s’établir sur le territoire autrichien. 

, 2 .° Il est défendu à tous les sujets de l’empe- 

reur de commercer avec les Français , et de ItAir 
faire passer des fonds. 

3. “ Il est ordonné de fermer tous les passages 
de communication auec la France. 

4 . ° Tout voyageur français sera regardé à 
Vavenir comme espion et traité comme tel, 

France. 

Commune de Paris. 

Du 21 septembre. — Le conseil - général con- 
sidérant qu’il est comptable aux quatre-vingt-trois 
départemens du dépôt renfermé dans la tour du 
temple , 

Que , par les décrets de l’assemblée nationale , 
il est seul chargé de la surveillance , à cet égard, 
£on$ sa responsabilité exclusive ; 

Le procureur de la commune entendu : 

Arrête qu’aucun, officier de la force armée ne 
pourra , tous quelque préieue que c« soit , entrer 
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dans l’appartemciu du ci-devant roi , ou des pei^ 
sonnes de sa famille , les approcher , les entre» 
tenir , ou les accompagner lorsqu’ils sortent pou^ 
la promenade, exceptd le commandant - général 
et l’adjudant- général de service. 

En consi'qnence , aucun ollicier, autre que ce- 
lui qui commande le poste intérieur , n’entrera 
dans la tour , où il sera tenu de se borner à 
l’inspection et bonne tenué de ce poste , sans sa 
permettre aucune communication directe ou indi- 
recte avec la famille qui y est détenue. 

Le commandant- général donnera les ordres les 
plus précis à cet égard , et fera mettre cet arrêté 
à l’ordre. 

Les quarante -huit sections sont invitées à ne 
former la garde du temple , que de citoyens 
parfaitement connus , et à empêcher qu’il ne 
s’y glisse aucuns domestiques des ci -devant no- 
bles. 

Suite de la procédure des voleurs du garde-meublei 

Les principaux reascignemens qu’a produits !« 
procédure sont : 

1 .0 La déclaration du C. Duplain , qui a dé» 
posé que le 1 6 , vers les dix heures trois quarts 
du soir , un citoyen de la rue de Rohan fut au 
comité de surveillance déclarer qu’il avait entendu 
dans un billard de U même rue , deux particuliers 
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«e disputer sur un vol de diamans , et l’un repro- 
chait à l’autre d’avoir ëië cause qu’il n’avait pas 
pris telle pièce , mais qu’il retournerait la nuit 
prochaine. 

a.o La dëclaraiion du nomraë Badarel , cor- 
donnier, natif de Turin, qui a avouë que, le i5 , 
deux particuliers qu’il a dësignës par les noms dn 
Normand et Lyonnais , l’ont engagé à se rendre 
la nuit avec eux à la place Louis XV , lui disant 
qu’il y allait de sa fortune, qu’il a monté la garde 
pendant qu’ils volaient ; qu’il leur avait prêté sa 
chambre , rue de la Mortellerie , près l’hôtel de 
Sens , pour faire les partages ; qu’il n’avait rien 
voulu pour lui , et que Normand et Lyonnais y 
avaient brisé les objets volés , pendant qu’il était 
aux commodités. Le même Badarel a désigné un 
billard , rue de Rohan , comme une des retraites 
des voleurs du garde-meuble. 

3.® La déclaration du citoyen Périnet , orfèvre , 
qui a remis une bague que le nommé Joseph 
Picard lui avait présenté pour la diviser. Ledit 
Picard a déposé qu’étant encore au lit , ces jours 
derniers , un particulier , connu au Mont-de-Piété , 
sous le surnom de petit chasseur , était venu chez 
lui pour s’arranger d’une paire de bottes ; qu’a- 
près avoir conclu le marché avec la femme Picard, 
l’achetenr l’avait engagée à aller chercher du vin 
et à lui apporter en même-temspour 6 sous d’eau- 
ibrte , dans laquelle il avait mis quelque chose 
a.* PsfuopE. Tom. /. Y 




5 o 6 DO 27 SEPTEMBRE 179a; 

^ue lui , Picard , n’avait connu être des diamans j 
qu’après que les commiss.iires eurent arrêté te 
petit chasseur , et que l’on eût ramassé dans la 
rue les objets mis dans l’eau-forte , que le même 
petit chasseur avait fait jeter par la fenêtre , aussi» 
4Ôt qu’il aperçut les commissaires. 



De Parts. — Pour prouver à nos lecteurs com- 
bien les contre-révolutionnaires vaincus le 10 août, 
avaient espéré que le peuple pourrait abuser de 
sa victoire , et quel parti ils croyaient tirer des 
excès qu’eux seuls ont éxcités , ou du moins voulu 
perpétuer dans toute la république ; enfin , pour 
éclairer ceux qui semblent s’affliger du calme dont 
le peuple a bientôt senti le prix, et leur prou- 
ver qu’en conseillant de nouvelles insurrections 
ils vont au-devant des vœux de nos ennemis , 
nous transcrivons ici , malgré notre juste répu- 
gnance , un extrait des tableaux menteurs qu’oa 
a faits des événemens des a et 3 septembre. 
L’homme pervers qui a imaginé les actes horri- 
bles dont il ose dire qu’il a été le témoin 
oculaire , n’a pas même été arrêté dans sa fic- 
ûon atroce par l’idée de l impossibilité physique 
et lui seul , peut-être , est incapable d’en sentir 
l’impossibilité morale. Mais comment juger le 
rédacteur du Woodfall’s register, qui a pu con- 
saatir à imprimer dans sa feuille cette produc- 

X \ . - - ■ • 
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tlon monstrueuse. On lit dans son N.* du li 
septembre > 

U Â la place Dauphine , la populace avait 
allumé un grand feu , où l’on rôtissait vivans des 
hommes , des femmes et des enfans. La comtesse 
de Pérignan fut mise nue , ainsi que ses deux 
filles , frottée d’huile et cuite en présence de la 
multitude qui chantait, dansait et s’amusait de 
leurs souffrances. La cadette , jeune personne 
de 1 5 ans , pria quelqu’un de finir son horrible 
existence d’un coup de sabre ou de pistolet. Un 
jeune homme ayant eu l’humanité de lui porter 
un coup dans le cœur , ses camarades enragés le 
jetèrent dans le feu , disant qu’il fallait qu’il 
remplaçât la victime qu’il leur dérobait. Quand 
la mère fut rôtie , on en coupa un morceau 
qu’on voulut forcer quelques prêtres de manger î 
ils fermèrent les yeux sans répondre ; alors on 
dépouilla le plus vieux , homme de 6o ans , et 
après l’avoir tenu quelque tems sur la braise , la 
populace dit à ses confrères: peut-être, aimez-» 
vous mieux la chair de prêtre que celle de com- 
tesse ; à ces horribles mots les infortunés s’embras- 
sant se précipitèrent dans le feu , d’où on essaya , 
mais inutilement , de les retirer , pour prolon-I 
ger leurs tortures. Ce fait arriva le lundi 3 ù lo 
heures. 

» On trouvait au Palais-Royal des pâtés faits 
de la chair des Suisses, des émigrans, des pré- 
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très. J'étais présent , lorsque quatre MarseilIaU 
qui Jinnient chez le restaurateur Beauvilliers , 
envoyèrent chercher deux^ de ces pâtés , et les 
tnangèreiu en criant vive la Nation. 

n Le méuie jour , sur les dix heures , un 
M. Philippe, demeurant rue du Temple , arriva 
au cinh des Jacobins avec une boite sous le bras ; 
il parla beaucoup de son patriotisme ardent, et 
£t la motion expresse de regarder comme aris- 
tocrate tout homme qui ne sacrifierait pas la na- 
ture , le sang ou l'amitié à la patrie : en con- 
séquence , il demanda que les Jacobins fussent 
tenus de dénoncer ou d’immoler eux- mêmes leurs 
parons et leurs amis suspects : et , pour montrer 
qu’il prêchait d’exemple, il ouvrit sa boite, et, 
chose horrible à dire , il en tira les têtes de son 
père et de sa mère , qu’il dit n’avoir jamais pu 
déterminer à entendre la messe d’un prêtre consi- 
titutionnel. L’assemblée lui prodigua des applau- 
dissemens , et ordonna que les têtes seraient 
déposées sous les bustes de Brutus et d’Ankar- 
Strom , derrière le fauteuil du président, n 
Un autre prétendu témoin oculaire assujre dans 

le N.° du même journal : « Que les petits 

Onfans couraient les rues dans le faubourg Saint- 
Ceriuaiii , cotipaiit la tête aux eiifans aristocrates 
avec leurs canifs ( pen-knife ) , et qu’il lui en 
a coûté 5 o louia.pour avoir un passe-port délivré 
par la servante de M. Pétion , etc. n 
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• La m^me calomnie politique fut employée au 
commencement de la rëvolulioa des Etat»Unia 
d’Amérique. 

Bulletin des armées aulrichinnes et prussiennes com* 
binées , à Richemont , en date du 6 septembre. . 

Une partie de notre armée avait investi Tliion>' 
ville depuis quelques jours: hier, 5 de ce mois/ 
la forteresse a été sommée deux fois par ordre 
du général Wallis ; mais le commandant, M. Félix 
de Wimpfen , y répondit négativement au nom 
de la garnison. 

A la première sommation il répliqua : 

“ Nous ignorons ce qui se passe à Paris. Les 
bourgeois et la garnison de Thionville n’ont cessé 
un moment d’éire fidelles à la nation , i la loi 
et au roi. Us dépendent uniquement , à l’égard 
du civil et du militaire , d’un pouvoir établi par 
le département ; ainsi ils ne peuvent admettre 
d’autres ordres que de sa part. » 

A la deuxième sommation , la réponse du com- 
mandant portait : 

“ Nous gémissons avec vous sur les maux qui 
accablent la France. Nous n’avons aucune part , 
et neus ne participerons jamais aux crimes dont 
les annales de la révolution sont noircies : mais , 
en qualité de citoyens français , nous sommes 
aussi peu disposés à plier sous le despotisme que 
vous BOUS nous ofTrea: et les princes savent bien 




SlO W S7 8KPTEMBÏIÊ 179s. 

que ( tonte considération particulière mise de 
côté ) des gens d’honneur ne mettent point les 
armes bas sur de simples invitations qui ne sont , 
que des menaces. » 

Sur quoi , la nuit passée , k une heure , le pre- 
mier bombardement s'est effectué ; les Français 
y ont vigoureusement riposté , et plusieurs Autri- 
chiens et Prussiens furent tués ou blessés : on 
regrette parmi ces derniers le braVe prince de 
Waldeck , général-major au service de Fempe- 
reur , auquel un boulet de canon a emporté le 
bras. Le feu continue de part et d'autre, et nous 
nous flattons d'enlever bientôt la place , dont la 
conquête est de conséquence. 

M. de Wimpfen a laissé les portes de la ville 
ouvertes durant cinq heures , pour donner à 
chaque bourgeois la liberté de s’en retirer ; mais 
aucun ne voulut profiter de cette permission. 

Demain les émigrés , postés sur l’autre bord 
de la Meuse , ouvriront une deuxième attaque 3 
leur artillerie est déjà arrivée. 



Fin dü tome paemiee. 
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